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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission des affaires intérieures et du tou-
risme s’est réunie le mardi 27 mars 2012 afin d’examiner 
le projet de décret modifiant certaines dispositions du Code 
de la démocratie locale et de la décentralisation (Doc. 567 
(2011-2012) – N° 1) et le projet de décret modifiant certai-
nes dispositions de la loi du 8 juillet 1976 organique des 
centres publics d’action sociale (Doc. 568 (2011-2012) – 
N° 1) ainsi que les propositions de décret jointes à ceux-
ci (1).
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I. EXPOSé DE M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX  
ET DE LA VILLE

M. le Ministre souhaite tout d’abord préciser un cer-
tain nombre d’éléments de contexte, notamment concer-
nant les difficultés inhérentes à ce type de débat.

En ce qui concerne le Code de la démocratie locale, 
la DPR invite précisément le Gouvernement à permet-
tre la présidence du conseil à quelqu’un qui n’est plus 
le bourgmestre, à quelqu’un qui n’est pas de l’exécutif 
communal. Toutefois, sur d’autres points, la DPR stipule 
qu’une évaluation du Code de la démocratie locale doit 
être faite dans toutes ses composantes. Et les compo-
santes sont multiples, ce qui laisse évidemment le choix 
parmi différentes méthodes.

L’ampleur du travail

M. le Ministre souligne l’ampleur du travail. Il y a 
donc une démarche globale dans le travail gouverne-
mental qui a deux objectifs : l’amélioration de la gouver-
nance d’une part, l’amélioration de l’efficacité, d’autre 
part. Ces objectifs peuvent parfois paraître contradictoi-
res.

Une démarche globale doit être déclinée en débats 
différents sous peine de ne pas pouvoir avancer, ce qui 
implique que le Gouvernement et M. le Ministre, lui-
même, se soient fixés des priorités.

Sur l’ensemble des points contenus dans la DPR et qui 
sont relatifs au Code de la démocratie locale, à la tutelle, 
à la réforme des grades légaux, à un certain nombre de 
lois provinciales, à l’évolution de la province, M.  le 
Ministre a constitué des groupes de travail qui forment le 
premier volet de la méthode, lesquels sont constitués de 
membres de son administration, de l’Union des Villes et 
Communes de Wallonie, mais aussi de l’Association des 
provinces et de différents experts si besoin en est, afin 
que, finalement, chacun des sujets puisse être abordé 
différemment. Au-dessus de ces groupes de travail dif-
férents, pour assurer la cohérence, se trouve un groupe 
de travail faîtier chargé de mettre les différents éléments 
d’évolution du Code de la démocratie en cohérence.

Les différences d’analyses, de priorités et de propositions 
entre formations politiques

Les formations politiques ont sur certains points des 
analyses, des priorités, des propositions qui peuvent 
par nature être différentes. Il faut donc et cela a été tout 
l’objet du travail gouvernemental, trouver un compromis 
acceptable où chacun retrouve l’essentiel de ses préoc-
cupations. 

La nature du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation en fonction des formations politiques

Chaque formation politique aura son analyse propre 
de ce que doit être le Code de la démocratie locale et de 
la décentralisation. Pour être volontairement caricatural, 
M. le Ministre indique qu’il y a presque autant d’avis 

que de députés voire autant d’avis que de Wallons sur 
le sujet tant les modèles d’organisation de la démocratie 
peuvent être différents, aucun n’étant a priori meilleur 
qu’un autre mais dépendant d’un choix qui aurait pu être 
fait.

Dans les grandes lignes, M. le Ministre a parfois l’im-
pression qu’en fonction des différentes opinions émises, 
la ligne de partage n’est pas l’appartenance à une forma-
tion politique mais bien le vécu local, à savoir si l’on est 
dans l’opposition, on aura une vision très particulière de 
ce que doit être le Code de la démocratie locale, si, par 
contre, l’on est dans la majorité, on aura une vision tout 
à fait différente et tout aussi particulière, par exemple sur 
la règle d’élection du bourgmestre.

Le travail a consisté à faire la synthèse de ces diffé-
rents avis et à accepter un certain nombre de priorités 
qui, par nature, sont tout aussi pertinentes mais décou-
lent parfois d’analyses différentes mais en gardant l’idée 
d’efficacité.

Le deuxième volet de la méthode a été d’associer, au-
delà du travail du Gouvernement, un certain nombre de 
personnes – notamment les chefs de groupe de la majo-
rité – pour pouvoir réfléchir ensemble aux compromis et 
aux arbitrages qu’il faut nécessairement faire entre les 
priorités exprimées par les uns et les autres.

M. le Ministre indique que la Déclaration de politi-
que régionale 2009-2014 met un accent particulier sur 
le renforcement de la gouvernance au niveau local. Dans 
cette optique, elle prévoit une évaluation du Code de la 
démocratie locale et de la décentralisation ayant pour 
objectif d’aboutir aux modifications nécessaires à l’opti-
malisation de certaines procédures.

1. Matières précédemment modifiées 

Après avoir abordé la notion d’éthique, via de précé-
dentes modifications qui firent débat dans cette même 
commission (interdiction de cumul dans le chef des 
députés wallons, nouvelles incompatibilités pour les 
membres des exécutifs locaux ou encore réduction d’un 
tiers du nombre de députés et conseillers provinciaux), 
les textes à l’examen sont le résultat d’une démarche 
globale et cohérente d’évaluation et de remise en ques-
tion du fonctionnement et des outils à disposition des 
pouvoirs locaux.

L’objectif reste cependant le même : renforcer et ren-
dre l’action publique et le service au citoyen toujours 
plus efficace.

2. Matières non visées par les projets de décret à 
l’examen

Si la démarche se veut globale, la matière impose 
cependant des priorités. M. le Ministre précise tout 
d’abord les matières que les projets de décret à l’examen 
n’abordent pas : 
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–	 la réforme de la tutelle, en ce compris certains élé-
ments du renforcement du droit de l’élu. Ce dossier 
attendu a fait l’objet d’une note d’orientation au Gou-
vernement et a été soumis au Conseil supérieur des 
villes, communes et provinces wallonnes. Le Gou-
vernement se penchera sur les textes en première lec-
ture mi-avril;

–	 la réforme des grades légaux suit son parcours et est à 
ce jour soumis à l’avis des membres du Conseil supé-
rieur. L’objectif de M. le Ministre est d’aboutir avant 
la fin de l’été 2012;

–	 et de citer, en ce qui concerne les provinces, le trans-
fert des voiries provinciales qui suit son parcours 
législatif, la détermination des axes prioritaires et 
l’abandon de certaines compétences, la déontologie 
qui fait l’objet d’une approche spécifique et qui sera 
présentée prochainement au Gouvernement. Chaque 
ministre, dans les compétences qui sont les siennes, 
est en train de travailler sur le sujet;

–	 la formalisation décrétale du droit de tirage.

3. Matières visées par les projets de décret à 
l’examen

Mises à part les matières reprises supra, les adap-
tations proposées par les projets de décret à l’examen 
recouvrent l’ensemble des matières et notamment l’or-
ganisation des élections, le fonctionnement des organes 
locaux et la participation citoyenne.

Le Gouvernement wallon, en sa séance du 1er mars 
2012, a donc adopté en troisième lecture un projet de 
décret modifiant certaines dispositions du Code de la 
démocratie locale et de la décentralisation ainsi qu’un 
projet de décret modifiant certaines dispositions de la loi 
du 8 juillet 1976 organique des centres publics d’action 
sociale.

3.1. L’organisation des élections

Les adaptations utiles à la bonne organisation du 
scrutin sont les suivantes : 

–	 la révision de la date d’arrêt des chiffres de popu-
lation pour la détermination du nombre de mandats 
électifs à pourvoir. Seront pris en compte les chiffres 
de la population arrêtés au 1er janvier de l’année des 
élections, et non plus ceux du 1er janvier de l’année 
qui précède. L’objectif étant de prendre en compte, 
tant pour les élections communales que provinciales, 
les chiffres les plus récents. Il fait suite à l’évolution 
de l’efficacité du travail administratif qui permet de 
disposer des chiffres les plus actualisés;

–	 les décisions d’installation, initiales ou suite à 
l’adoption d’une motion de méfiance collective, des 
conseiller de l’aide sociale ainsi que tout remplace-
ment individuel seront soumises à la tutelle générale 
obligatoirement transmissible et donc de la compé-
tence du Gouvernement wallon et ce, afin de permet-
tre une entrée en fonction immédiate des membres 
des conseils de l’action sociale. Cela va dans le sens 
d’un travail cohérent de transfert des compétences 
juridictionnelles. Auparavant, en matière de tutelle, 

le Gouvernement était l’autorité de tutelle pour l’ins-
tallation des conseillers communaux. Par contre, en 
ce qui concerne les conseillers de CPAS, il s’agissait 
de la province. Le Gouvernement wallon sera doré-
navant compétent en matière de tutelle pour les deux 
institutions dans un souci de cohérence souhaitée par 
tous;

–	 le régime de la privation du droit de vote consécutive 
à une condamnation pénale est modifié afin de répon-
dre au prescrit la Cour constitutionnelle. Ainsi, cette 
privation ne sera plus automatique comme c’est le cas 
actuellement, mais sera prononcée par le juge pénal 
qui en fixera lui-même la durée.

3.2. Le fonctionnement des organes locaux

Au lendemain des élections, dès l’installation des 
organes, les présents projets de décret apportent huit 
modifications importantes qui concerneront directement 
les conseils et exécutifs locaux, à savoir : 

–	 la limite de l’exercice du vote de méfiance collective 
à deux sur la législature. Ceci afin d’éviter les bou-
leversements intempestifs résultant d’une utilisation 
inappropriée de ce mécanisme et de garantir ainsi 
une certaine stabilité dans l’exécution de la politique 
locale;

–	 afin d’encadrer cette procédure, des modifications 
relative à la publicité seront apportées.

	 En effet, jusqu’à présent, lorsque des conseillers 
communaux déposaient une motion de méfiance col-
lective, seuls les membres du conseil et du collège 
communal en étaient informés. Les membres du 
conseil de l’action social (intéressés par la démission 
possible de leur président et l’élection d’un nouveau) 
n’en étaient, quant à eux, pas informés officiellement. 
Il était donc nécessaire d’accentuer les modalités 
encadrant la publicité;

–	 l’adoption d’une motion de méfiance collective entrai-
nera désormais la démission de plein droit du conseil 
de l’action social. Le but est de garantir aux listes 
participant au pacte de majorité communal d’obtenir 
la majorité (au moins) des sièges au CPAS et donc 
de garantir qu’il y ait des majorités cohérentes entre 
l’institution du CPAS et celle de la commune.

	 à cette fin, les règles de dévolution des sièges au sein 
des conseils de l’action sociale sont revues dans le 
souci de garantir la majorité des sièges, en cas d’éga-
lité, aux membres du pacte de majorité;

–	 en cas de rupture de pacte et d’absence d’adoption 
d’un nouveau pacte et donc, en situation de blocage, 
un « conciliateur » régional pourrait être désigné. Il 
serait chargé de faire rapport au Gouvernement, avant 
l’organisation éventuelle de nouvelles élections, 
optimalisant ainsi le décret du 27 juin 2007 dans la 
mesure où il a permis de résoudre, entre autres, la 
situation de Charleroi ou de Rouvroy;

–	 la sanction pour un conseiller communal qui renonce 
à devenir bourgmestre ou pour un bourgmestre qui 
démissionne en cours de législature ne sera désor-
mais applicable qu’aux seuls trois premiers candidats 
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de la liste concernée, modalisant ainsi le principe de 
l’élection «  semi-directe  » du bourgmestre dès lors 
que l’expérience a démontré que de multiples raisons 
peuvent être invoquées pour déroger à cette règle 
(contraintes professionnelles, médicales, familiales, 
etc);

–	 les communes, à l’instar des provinces, pourront 
dorénavant confier l’exercice de la présidence de 
leur conseil à un conseiller « hors collège » d’un des 
groupes politiques démocratiques en lui attribuant les 
missions de police de l’assemblée;

–	 les règles concernant les incompatibilités de nature 
familiale sont revues. De même que les degrés de 
parenté et d’alliance.

	 Il s’agit en effet de mieux prendre en compte les réa-
lités sociologique et familiales actuelles. Dans un 
souci d’harmonisation, il est proposé de ramener, 
dans les instances communales et provinciales, les 
degrés prohibés de parenté et d’alliance au deuxième 
degré inclusivement (et non plus jusqu’au quatrième 
degré) et ce au sein de l’ensemble des entités  : le 
conseil, le collège, le président du CPAS, ne font plus 
qu’une seule entité en la matière, à savoir : le corps 
communal.

	 Par ailleurs, la personne frappée d’incompatibilité 
perdait tout droit démocratique, c’est-à-dire ne figu-
rait même plus dans l’ordre des suppléants. La cause 
d’incompatibilité disparaissant, suite à une démis-
sion ou un décès, la personne ayant reçu un soutien 
démocratique de la population était finalement ban-
nie de toute réintégration au conseil communal. M. le 
Ministre propose dès lors qu’il soit remis dans l’ordre 
qui est le sien si l’incompatibilité de nature familiale 
devait être levée.

–	 enfin, de nouvelles règles, traduisant la DPR, per-
mettent de garantir une représentation minimale de 
chaque groupe démocratique au sein des secteurs 
paralocaux tels que : ASBL, intercommunales, régies 
autonomes ou encore associations de projet sont 
dorénavant fixées. Cette garantie de représentation 
assurera un pluralisme minimal garant de transpa-
rence, de rapportage vers les conseils communaux et 
d’équilibre dans les rapports entre majorité/opposi-
tion.

Deux règles à retenir : 

Les structures mono-communales/provinciales

Chaque groupe politique démocratique non repré-
senté par le système de la représentation proportion-
nelle à droit à un siège. Dans ce cas, la majorité, dans 
son ensemble recevra un nombre de siège équivalent au 
nombre de siège(s) surnuméraire(s) accordé au groupe 
politique ne faisant pas partie du pacte de majorité.

Les structures pluri-communales/provinciales

La difficulté était tout autre, dans la mesure où, par 
définition, il n’y a pas de majorité présupposée, puisque 
cela peut changer à chacune des élections. Le chemin 
suivi est celui de permettre la représentation minimale, 

qui vient compléter la représentation proportionnelle, 
afin de renforcer la transparence et d’assurer le plura-
lisme.

Chaque groupe politique démocratique non repré-
senté par le système de la représentation proportionnelle 
et disposant d’au moins un élu au sein d’une commune 
associées et d’au moins un élu au Parlement wallon a 
droit à un siège.

à partir du moment où, dans une des communes 
concernée par ladite association multi-locale, un parti 
démocratique, représenté au Parlement wallon n’aurait 
pas en fonction de la règle D’Hondt au moins un repré-
sentant, il lui en sera ajouté un.

L’ajout d’un second critère, cumulatif, pour ces 
structures pluricommunales, à savoir la référence à la 
représentation au sein du Parlement wallon, s’explique 
aisément par la volonté de ne pas consacrer des conseils 
d’administration pléthoriques et, finalement, peu effi-
cient au sein des paralocaux concernés. 

La volonté a été de limiter cette règle aux partis repré-
sentés au Parlement wallon. Et d’imaginer une structure 
pluricommunale composée de dix communes, avec dans 
chacune des dix communes, une liste d’intérêts commu-
naux, forcément différente, sans déclaration d’apparen-
tement. Si un autre chemin avait été suivi, le risque était, 
dans ce cas, de voir exploser le nombre de représentants 
des communes au sein des conseils d’administration de 
ces institutions. Libre à ces représentants des listes d’in-
térêts communaux d’être représentés via la règle de la 
déclaration d’apparentement qui n’a pas été modifiée.

Cette référence à la représentation à l’échelle de l’en-
semble du territoire wallon a été retenue car la Région 
wallonne est l’autorité de tutelle des pouvoirs locaux, 
le niveau supérieur dès lors que nous ne sommes plus à 
l’échelle d’une seule commune. 

Un cas de figure particulier : la représentation provin-
ciale au sein des intercommunales. Les administrateurs 
provinciaux sont désignés à la proportionnelle selon une 
clé intégrant, pour chaque liste de candidats représenté 
au sein du conseil, pour moitié le nombre de sièges déte-
nus au sein du conseil et pour moitié le nombre de voix 
obtenues lors des élections.

Il appartiendra au Gouvernement de déterminer les 
modalités de mise en œuvre de cette représentation.

3.3. La participation citoyenne

L’implication du citoyen dans la vie locale dépasse 
de loin les échéances électorales. Les projets de décret à 
l’examen proposent dès lors des modifications du Code 
destinées à renforcer l’implication du citoyen, à faire en 
sorte que l’institution locale informe au mieux sa popu-
lation, parte à sa rencontre et la consulte dans la conduite 
de sa politique

Les projets de décret à l’examen apportent des inno-
vations destinées à renforcer la démocratie participative 
au niveau locale conformément aux priorités définies 
dans la Déclaration de politique régionale 2009-2014.
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Et de citer : 

–	 le droit d’interpellation du citoyen, qui est consacré 
au niveau communal selon des modalités elles aussi 
déterminées. Le conseil communal pourrait éventuel-
lement décider de mettre en place une commission 
communale des requêtes chargée de donner suite aux 
interpellations. Il s’agit d’un texte « cadre » laissant 
également aux pouvoirs locaux le soin de déterminer 
des modalités plus précises au sein d’un règlement 
d’ordre intérieur.

	 Il convenait d’uniformiser ce droit en décrétant par 
rapport à cette obligation du droit d’interpellation, 
mais aussi en le codifiant et en donnant les conditions 
dans lesquelles il peut s’organiser au mieux;

–	 l’organisation des consultations populaires sera faci-
litée et mieux encadrée sans que cela ne devienne 
non plus un mode de décision presque journalier. La 
consultation populaire se compose de deux seuils : 
le seuil de recevabilité et le seuil de dépouillement. 
Le seuil de dépouillement est dorénavant fixé à 10 % 
de la population, quel que soit le nombre d’habitants. 
Les seuils de recevabilité restant, quant à eux, inchan-
gés, à savoir 10 % de la population en âge de voter 
qui doit s’exprimer. La consultation portera sur les 
matières qui relèvent de la compétence d’avis ou de 
décision du collège ou du conseil communal et pour 
autant que l’objet de la consultation soit d’intérêt 
communal.

	 Quelle que soit la décision du collège, suite à la 
consultation populaire, il aura à porter le point à 
l’ordre du jour du débat du conseil communal. Cela 
paraissait être de bon sens mais n’étant pas écrit dans 

les textes, certains pouvaient trahir l’esprit de cette 
consultation populaire;

–	 Il sera dorénavant reconnu aux communes la possibi-
lité de consacrer une part de leur budget à des dépen-
ses proposées par les citoyens. Cette technique du 
« budget participatif », qui a été expérimentée dans 
certaines villes et communes, reçoit ainsi un fonde-
ment législatif. 

–	 Le Gouvernement wallon, traduisant ainsi la DPR, a 
décidé de donner aux citoyens domiciliés sur le terri-
toire d’une commune/province associée la possibilité 
d’assister aux assemblées générales de leurs inter-
communales. Par ailleurs, de même que les membres 
des conseils communaux/provinciaux intéressés, les 
citoyens pourront y inscrire un point à l’ordre du jour 
selon des modalités définies. 

–	 Enfin, la pratique de la publication d’un bulletin d’in-
formation communal ou provincial est reconnue et 
balisée. Ainsi, outre les communications des mem-
bres du collège communal ou provincial dans l’exer-
cice de leurs fonctions, si un groupe politique a accès 
aux colonnes du bulletin communal ou provincial, 
chaque groupe politique démocratique y a également 
accès dans la même proportion.

En conclusion, le Gouvernement wallon s’est attelé, 
dans le cadre des projets de décret à l’examen, à opti-
maliser les règles de fonctionnement des institutions 
locales et provinciales tout en y intégrant le principal 
destinataire de l’action locale, à savoir les citoyens.

II. DISCUSSION GéNéRALE

M. Crucke relève que M. le Ministre a manifeste-
ment cherché une inspiration dans les propositions de 
décret déposées par groupe MR pour élaborer ses projets 
de décret et il s’en réjouit. Cependant, le commissaire 
constate que malheureusement M. le Ministre n’a pas 
toujours été jusqu’au bout de l’inspiration fournie. C’est 
la raison pour laquelle le groupe MR maintient les pro-
positions de décret (Doc. 31 (SE 2009) – N° 1), (Doc. 32 
(SE 2009) – N° 1), (Doc. 128 (2009-2010) – N° 1) et 
(Doc. 283 (2010-2011) – N°1). 

M. le Ministre indique avoir souhaité prendre en 
compte toutes les opinions. 

Proposition de décret modifiant le Code  
de la démocratie locale et de la décentralisation visant 

à inscrire au budget des pouvoirs locaux les frais de 
formation des élus,  

déposée par M. Crucke  
(Doc. 31 (SE 2009) – N° 1)

Proposition de décret modifiant la loi organique  
des CPAS du 8 juillet 1976 en vue d’inscrire au budget 

du centre les frais de formation des élus,  
déposée par M. Crucke  

(Doc. 32 (SE 2009) – N° 1)

M. Crucke indique, et heureusement en matière de 
démocratie, qu’il n’y a aucun préalable en termes de 
formations pour pouvoir être élu. Il suffit que l’élec-
teur accorde la légitimité démocratique. Or, la fonction 
d’élu communal ou provincial est une fonction qui est 
certes de plus en plus exigeante en termes de disponi-
bilité, mais aussi de plus en plus complexe en termes de 
connaissance des matières. Dès lors, ce besoin de forma-
tion continue est indispensable pour les élus s’ils veulent 
pouvoir suivre correctement les dossiers, dans le respect 
de l’intérêt général. 

Certains conseillers communaux suivent d’initiative 
des formations. M. le Ministre Nollet plaide pour l’école 
de l’administration publique. Il conviendrait d’ouvrir 
cette école aux fonctionnaires, mais aussi à d’autres 
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catégories de personnes. Pour qu’une démocratie existe, 
il faut permettre une bonne formation du personnel com-
munal et une bonne formation des élus communaux. 

Les élus peuvent participer à des colloques ou des 
formations mises sur pied par l’Union des Villes et des 
Communes de Wallonie ou d’autres. Il serait bon qu’ils 
puissent aussi profiter de l’école d’administration publi-
que. Mais si le dispositif législatif ne crée pas d’obliga-
tion, la mesure risque de rester lettre morte.

Dans les propositions de décret (Doc. 31 (SE 2009) 
– N° 1) et (Doc. 32 (SE 2009) – N° 1) à l’examen, le 
commissaire propose que, tout en sauvegardant le prin-
cipe d’autonomie, soit prévu, dans le cadre de l’élabora-
tion du budget, l’inscription d’un montant de l’ordre de 
5 % par rapport aux émoluments que perçoivent les élus 
pour les dépenses et frais de formation. Cela n’alourdira 
pas le budget de manière exceptionnelle. Il s’agit d’en-
voyer un message à tous, majorité comme opposition, 
exécutif ou simple conseiller, qu’il y a une possibilité 
de formation. 

Le commissaire indique avoir participé le jeudi 
22  mars à un colloque sur l’énergie et la politique 
d’énergie, dont l’inscription s’élevait à 120 euros. Un 
conseiller communal a un jeton de présence de 40 à 
50  euros selon les communes La formation exige un 
investissement. Parfois, des raisons purement matériel-
les y mettent un frein.

Proposition de décret modifiant le Code  
de la démocratie locale et de la décentralisation 

afin d’introduire les droits nouveaux au bénéfice des 
citoyens d’une commune,  

déposée par MM. Crucke et Consorts  
(Doc. 128 (2009-2010) – N° 1)

M. Crucke indique que sa proposition de décret 
(Doc. 128 (2009-2010) – N° 1) se rapproche de la par-
ticipation citoyenne telle qu’exposée dans le projet de 
décret à l’examen (Doc. 567 (2011-2012) – N° 1). Le 
règlement d’ordre intérieur de la commune doit pouvoir 
définir des éléments pratiques à cet égard et ces éléments 
sont présentés dans la proposition de décret. Et de citer 
l’intérêt communal. La proposition de décret évoque 
plus précisément une série de réglementations.

Le commissaire estime également qu’il convient de 
préciser les règles en matière de pétitions communales. 
Toutes les communes reçoivent des pétitions, ciblées ou 
générales. Dans la commune de Frasnes-lez-Anvaing, 
les pétitions sont examinées par le collège qui tente d’y 
répondre. Mais ce n’est pas le cas dans toutes les com-
munes. Il préconise une diffusion de l’information, via 
les sites communaux, de l’existence de ces pétitions afin 
que chacun puisse en prendre connaissance. Cette même 
règle pourrait être appliquée aux questions communales. 
Cette démarche s’inscrit dans le respect du principe de 
la démocratie communale. 

Proposition de décret renforçant les droits des 
conseillers communaux,  

déposée par MM. Cheron et Consorts  
(Doc. 34 (SE 2009) – N° 1)

M. Cheron souhaite renvoyer à l’arriéré la proposi-
tion de décret (Doc. 34 (SE 2009) – N° 1) qui concerne 
le renforcement des droits conseillers communaux et la 
joindre au projet de décret à venir qui sera déposé en la 
matière par M. le Ministre. 

M. le Ministre a annoncé quatre éléments qui ne 
rentraient pas dans le projet de décret à l’examen. Le 
commissaire n’a pas entendu M. le Ministre parler du 
quatrième, il lui semble qu’il s’agissait du droit des 
conseillers communaux. 

M. le Ministre indique que la réforme de la tutelle va 
de pair avec la réforme des droits de l’élu. Ces matières 
seront traitées ensemble.

Proposition de décret visant à renforcer  
la transparence au sein des ASBL communales,  

déposée par MM. Cheron et Consorts  
(Doc. 35 (SE 2009) – N° 1)

M. Cheron déclare retirer sa proposition de décret 
(Doc. 35 (SE 2009) – N° 1) dans la mesure où il consi-
dère que les points proposés font partie du projet de 
décret à l’examen.

Proposition de décret visant à encadrer  
les communications des membres des collèges 

communaux et des collèges provinciaux et  
à en organiser le contrôle,  

déposée par M. Cheron  
(Doc. 36 (SE 2009) – N° 1)

M. Cheron souhaite renvoyer à l’arriéré la proposi-
tion de décret (Doc. 36 (SE 2009) – N° 1) et la joindre 
au projet de décret à venir que M. le Ministre déposera 
en la matière.

M. Wahl relève que, depuis le début de cette légis-
lature, M. le Ministre a indiqué vouloir réviser le Code 
de la démocratie locale de manière à en parfaire certains 
points, à induire quelques nouveaux éléments afin qu’un 
texte soit adopté par le Parlement le plus rapidement 
possible. 

Force est de constater, aujourd’hui, le délai important 
qui s’est écoulé depuis ces déclarations. Les projets de 
décret à l’examen ne pourront être adoptés que fin avril 
alors que les élections se déroulent au mois d’octobre et 
que les modifications induites par les projets de décret 
ne sont pas sans incidence.

On se situe précisément dans la période où, au sein 
des communes, un certain nombre de dispositions et de 
décisions sont prises en vue de la constitution des listes. 
Le Code de la démocratie locale, tel qu’il devrait être en 
vigueur au moment des élections, doit pouvoir être connu 
par les uns et les autres dans les plus brefs délais. Et de 
constater que l’objectif est raté. Le commissaire estime 
cela assez symptomatique, non pas de l’action de M. le 
Ministre, mais en tout cas, de l’action de la majorité. 
Depuis 2009, une série de révisions sont attendues, que 
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ce soit dans le domaine du Code de la démocratie locale 
ou en matière d’urbanisme. L’inaction en la matière est 
préjudiciable pour la Région et les citoyens. 

Avant d’aborder le fond des projets de décret, le com-
missaire indique que le groupe MR adhère à un certain 
nombre de propositions qu’ils contiennent. Pour les 
autres, il y reviendra dans la discussion générale et, sur-
tout, dans le cadre de la discussion des articles.

Le commissaire s’étonne de l’entrée en matière de 
M. le Ministre à savoir détailler ce que les projets de 
décret ne contiennent pas. Il indique avoir fait le même 
exercice.

Le commissaire déplore que la proposition de décret 
(Doc. 323 (2010-2011) – N° 1), émanant du groupe cdH, 
visant à mieux encadrer le mécanisme de la motion de 
méfiance individuelle en interdisant les motions succes-
sives à l’encontre du bourgmestre ne soit pas reprise dans 
les projets de décret. C’est regrettable car il s’agit d’un 
élément qui a posé problème sous la législature commu-
nale actuelle et l’on peut craindre qu’il y ait encore des 
difficultés à cet égard-là.

De la même manière, le commissaire regrette de ne 
pas retrouver la suppression de la tutelle d’approbation 
exercée par la province. C’est également regrettable car 
il s’agit d’un élément soulevé à plusieurs reprises par 
M. le Ministre dans les réponses données à des questions 
qui lui étaient adressées. Le commissaire estime qu’il 
pouvait y avoir un certain consensus sur cet élément. 

Le commissaire déplore que les projets de décret 
n’abordent pas les incompatibilités qui existent dans cer-
taines fonctions communales ou provinciales et relevant 
d’une multiplicité de législation alors que M. le Ministre 
s’était engagé à y mettre bon ordre. Cela concerne pres-
que 240 cas d’incompatibilités. C’eut été un travail utile 
en vue de la prochaine législature communale.

Le commissaire évoque le décret limitant le cumul 
de mandats dans le chef des députés du Parlement wal-
lon (Doc. 247 (2010-2011) – N° 1) voté le 8 décembre 
2010. L’entrée en vigueur de ce texte en 2014 va entraî-
ner la multiplication de fonctions relativement peu usi-
tées aujourd’hui. Une de ces fonctions, outre celle de 
député suppléant, est la fonction de bourgmestre faisant 
fonction actuellement limitée au cas d’un bourgmestre 
qui devient ministre. Or, ces notions de bourgmestre 
empêché et de bourgmestre faisant fonction ont évo-
lué au cours du temps quant à leur rôle respectif. On en 
est arrivé à estimer que le bourgmestre empêché peut 
tout faire, sauf signer. Cela pose une réelle difficulté. 
En effet, si le mode de désignation du bourgmestre en 
titre est spécifié dans le Code et précisé dans les textes 
en projet, il subsiste une importante difficulté quant à 
la détermination du rôle de chacun. Le bourgmestre en 
titre est désigné selon un mécanisme qui a été voté par 
l’assemblée. Par contre, le bourgmestre empêché qui, 
en principe, exerce toutes les prérogatives du bourg-
mestre est, quant à lui, désigné simplement par le choix 
du bourgmestre en titre. Il s’agit d’une manière un peu 
particulière de transférer les pouvoirs importants d’un 
bourgmestre à une autre personne. Et de demander in 

fine qui des deux bourgmestres porte l’écharpe. Dans 
certaines communes, on pratique même l’invitation au 
bal des maïeurs. Il importe de clarifier les choses. Tant 
que c’était limité aux bourgmestres qui exercent une 
fonction ministérielle, la pratique était compréhensible 
et admise par la public parce que limitée en nombre de 
personnes. Le risque est de voir cet usage fort sollicité 
avec l’augmentation des candidats « faisant fonction ». 

Le commissaire note que les projets de décret à l’exa-
men n’envisagent pas d’optimaliser le régime des inter-
communales.

Le commissaire aborde ensuite les éléments repris 
dans les projets de décret à l’examen. 

Comme indiqué par M. le Ministre, le mode de 
désignation des bourgmestres et les modifications en 
la matière ont fait l’objet d’un compromis, ce qui rend 
l’ensemble assez indigeste. Et de citer la modification 
de la règle en ce qui concerne la nomination des bourg-
mestres. Le mécanisme fut fort critiqué à l’époque par 
le groupe MR et par le groupe écolo. Le programme 
du groupe Écolo indique que : « Écolo est favorable à 
la désignation de la ou du bourgmestre sur base d’une 
double légitimité, au sein du conseil communal et au 
sein de la population. Écolo propose ainsi que la ou le 
bourgmestre soit élu par le conseil communal parmi les 
élus et élues ayant obtenu le plus de voix de préférence 
au sein d’une des listes formant la majorité. ».

M. Cheron estime qu’il faut aller au bout de la logi-
que parce que le modèle proposé par M. Wahl est beau-
coup plus éloigné du modèle actuel qui sera maintenu. 
Ce modèle est un modèle à la française qui induit un 
scrutin majoritaire, à deux tours, avec tout ce que cela 
comporte comme transformations en profondeur de la 
démocratie locale. Ce modèle peut aboutir à favoriser 
quelqu’un d’extrêmement populaire dans une logique de 
scrutin majoritaire, mais qui risque de ne même pas être 
majoritaire dans sa propre majorité au sein du conseil 
communal. Le commissaire estime que l’important est 
d’avoir une légitimité dans sa propre majorité et à l’inté-
rieur d’un conseil communal.

M. Wahl poursuit son intervention sur la volonté de 
M. le Ministre de limiter la sanction du refus du poste de 
bourgmestre aux trois premiers candidats de la liste. Le 
commissaire a tenté de trouver une logique à cette modi-
fication légistique dans l’exposé des motifs mais sans 
y parvenir. Il s’interroge sur le nombre retenu de trois. 
Pourquoi la personne qui est dernière sur la liste peut-
elle ne pas prendre le poste, si elle a le plus de voix, sans 
être sanctionnée et donc encore faire partie du collège 
comme échevin, alors que celle qui figure à la première, 
la deuxième ou la troisième place va être sanctionnée ? 
Comment expliquer cette disposition aux citoyens ? 

Le commissaire reconnaît néanmoins que l’objec-
tif de la modification était d’éviter que l’on ne trompe 
l’électeur en indiquant que celui qui a le plus de voix est 
le maïeur et que s’il ne l’accepte pas, il ne peut siéger 
ni au collège ni avoir de mandat exécutif. Les projets 
de décret détricotent le système et ne s’accordent plus 
avec la logique de l’objectif visé à l’époque. Il n’y a, à 
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présent, plus aucune raison de maintenir ce mécanisme. 
Le commissaire reste attaché à ce mécanisme qui est 
celui qui avait été proposé par le groupe MR. Selon le 
commissaire, l’objectif poursuivi par tous les partis est 
donner une plus grande clarté au choix de l’électeur, ce 
qui n’est manifestement pas atteint par le texte actuel. 
On pourrait imaginer un mécanisme où, sur une liste, 
ceux qui souhaitent être candidats-bourgmestres doivent 
se déclarer afin que l’électeur en soit informé.

Le commissaire évoque la réduction du nombre de 
fonctions, l’efficacité, le décumul et le respect de la 
démocratie soulignées par M. le Ministre alors que les 
projets de décret à l’examen instituent la désignation 
d’un certain nombre de mandataires à des fonctions 
complémentaires dans les intercommunales. Il s’agit 
de la représentation du groupe minoritaire qui selon la 
clé D’Hondt n’a pas droit actuellement à une représen-
tation. 

Le commissaire relève que ce système favorise le 
groupe Écolo qui, de la sorte, s’assurera de manière insi-
dieuse son entrée dans une série d’organes que le suf-
frage ne lui permet pas aujourd’hui d’obtenir. 

Le commissaire souhaite connaître les bases sur les-
quelles se fonde le mécanisme et les raisons du choix du 
principe de la représentation au sein du Parlement wal-
lon. Et d’ajouter que la réapparition au Parlement d’un 
parti d’extrême droite pourrait susciter des problèmes. 
Il note que le mécanisme renforce l’obligation pour les 
élus communaux d’être affilié à un parti politique. Et 
de poser la question des listes de citoyens ou d’intérêt 
communal indépendantes des grands partis politiques. Il 
semble que cette disposition vise uniquement l’apparen-
tement et en demande la confirmation. à nouveau, cette 
disposition est favorable uniquement au groupe Écolo et 
paraît résulter de compromis intervenu entre les partis 
de la majorité.

Le commissaire approuve un certain nombre de dis-
positions notamment celles relatives à la participation 
citoyenne. Il existe actuellement des pratiques variant 
d’une commune à l’autre. Il se réjouit de l’unification 
proposée. Par contre, il doute que l’extension aux inter-
communales soit opportune et préconise d’en débattre.

En ce qui concerne le budget participatif, le commis-
saire se dit nettement plus perplexe quant à la réalité de 
la praticabilité d’un tel mécanisme. Il est impossible de 
fonctionner en démocratie directe même s’il est possible 
de s’en rapprocher par les référendums et les consulta-
tions populaires. Les propositions contenues dans les 
projets de décret à l’examen semblent intéressantes, 
mais il faut privilégier l’investissement dans la volonté 
de participer à la gestion d’une commune par l’élection. 
Il convient d’arrêter le détricotage du pouvoir communal 
tel qu’il existe même s’il faut l’aménager en vue d’un 
meilleur fonctionnement. Il faut régler le problème des 
journaux communaux et des interpellations citoyennes 
et unifier les règles pour qu’il n’y ait pas de divergence 
en la matière.

Le commissaire attire l’attention de M. le Minis-
tre sur les observations d’ordre général formulées par 

le Conseil d’État concernant le budget participatif qui 
estime que les projets de décret auraient dû être soumis à 
l’inspection des finances et obtenir l’accord du Ministre 
du Budget. 

Il relève également les nombreuses remarques du 
Conseil d’État d’ordre technique, légistique et orthogra-
phique alors qu’il s’agit de textes sur lesquels la majorité 
travaille depuis plus de deux ans.

Le commissaire souhaite connaître quelles sont les 
dispositions des projets de décret qui s’appliquent à la 
commune de Comines-Warneton qui a un statut spécial.

Proposition de décret visant à modifier  
l’article L1123-4, § 3 du Code de la démocratie locale 

et de la décentralisation,  
déposée par MM. Bouchat et Consorts  

(Doc. 322 (2010-2011) – N° 1)

M. Bouchat précise que la proposition de décret 
(Doc. 322 (2010-2011) – N° 1) concerne la démission 
du bourgmestre et revient sur la sanction proposée par 
les projets de décret relative au conseiller communal qui 
renonce à devenir bourgmestre et limitée aux trois pre-
miers candidats de la liste concernée. Il regrette le man-
que d’explication. Et de constater que toutes les études 
universitaires indiquent que la tête de liste bénéficie en 
moyenne de 20 % d’électeurs en plus dû uniquement à 
la position sur la liste. 

Prendre la dernière place sur la liste signifie claire-
ment qu’un retrait ultérieur est possible. La proposition 
de M. le Ministre de limiter la sanction aux trois premiers 
candidat correspond vraiment à une volonté affichée des 
ces candidats à accepter d’assumer le maïorat. 

Le commissaire déclare retirer la proposition de 
décret (Doc. 322 (2010-2011) – N° 1) dans la mesure 
où les projets de décret à l’examen rencontrent ses sou-
haits.

Proposition de décret visant à modifier  
l’article L1123-14, § 2 du Code de la démocratie locale 

et de la décentralisation,  
déposée par MM. Bouchat et Consorts  

(Doc. 323 (2010-2011) – N° 1)

M. Bouchat considère qu’une motion de méfiance 
collective doit être justifiée. Le prédécesseur de M. le 
Ministre a expliqué à l’époque que la volonté politique 
en elle-même est suffisante alors qu’il s’agit la plupart 
du temps de pratique politicienne où un échevin ou un 
conseiller communal mécontent renverse une majorité. 
Il regrette l’absence d’exigence de motivation mais 
approuve, par contre, la limitation du nombre à deux par 
législature. 

Le commissaire indique, par conséquent, retirer sa 
proposition de décret (Doc. 323 (2010-2011) – N° 1).
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Proposition de décret modifiant notamment  
l’article L1122-15 du Code de la démocratie locale 
et de la décentralisation et visant à permettre aux 

communes de confier l’exercice de la présidence de 
leur conseil à un conseiller communal autre que les 

membres du collège communal en titre ou en fonction, 
déposée par MM. Lebrun et Consorts 

(Doc. 354 (2010-2011) – N° 1)

En ce qui concerne la présidence du conseil commu-
nal, M. Bouchat aurait souhaité que celle-ci soit éten-
due à un membre en dehors du conseil communal. Il ne 
s’agit pas d’octroyer deux jetons de présence.

Le commissaire se dit interpellé par l’incompatibilité 
au deuxième degré. Il attire l’attention sur les couples 
vivant ensemble sans être mariés et estime qu’il devrait 
y avoir une incompatibilité dans ce cas également sous 
peine de leur accorder plus de droits qu’aux couples 
mariés.

Le commissaire dit souscrire pleinement aux princi-
pes de la consultation populaire contenue dans les textes 
en projet. Toutefois, il considère utopique la possibilité 
du citoyen d’intervenir dans les assemblées générales 
des intercommunales. Ces assemblées générales ne sont 
plus que des chambres d’entérinement. L’interdiction du 
cumul des mandats fait en sorte que les trois quarts de 
ces mandats sont occupés par des conseillers commu-
naux. L’ordre du jour des intercommunales est transmis 
un mois avant au conseil communal et la discussion se 
limite, dans la plupart des communes, à un assentiment 
ou un refus. Lorsque l’ordre du jour et les décisions sub-
séquentes qui leur parviennent sont votés, l’assemblée 
générale n’est plus qu’une chambre d’entérinement. Il 
estime qu’il convient de légiférer en la matière. 

Le commissaire approuve la proposition de fixer le 
seuil de dépouillement des consultations populaires à 
10  % de la participation. Il relève par ailleurs que les 
résultats et les suites seront dorénavant communiqués. 
Dans le cas où les 10  % de participation ne sont pas 
atteints, il demande si un débat doit ou non avoir lieu 
au sein du conseil communal et souhaite un éclaircis-
sement sur les termes « donner suite » repris au projet 
de décret.

En ce qui concerne les bulletins communaux, le 
commissaire dit se rallier à l’opinion de M. le Ministre. 
La commune de Marche-en-Famenne édite un bulletin 
communal trimestriellement. Il s’agit véritablement 
d’un bulletin d’information. Le commissaire dit s’oppo-
ser aux bulletins de propagande politique.

à l’approche des élections communales, le commis-
saire relève l’importance de voter les textes en projet 
qui, selon lui, s’apparentent plus à du relooking qu’à un 
décret de fond. Il demande à connaître l’agenda de dépôt 
des projets de décret à venir, notamment en matière de 
tutelle. 

M. le Ministre répond que ces informations ont été 
communiquées lors de son exposé général.

M. Bouchat remercie M. le Ministre d’avoir tenu 
compte dans l’élaboration de ses projets de décret de la 

proposition de décret (Doc. 354 (2010-2011) – N° 1) et 
déclare en conséquence retirer la proposition de décret 
susmentionnée.

Mme Zrihen souhaite scinder son intervention en 
deux points  : d’une part, les modifications relatives à 
la démocratie locale et au toilettage des mécanismes 
actuels, et d’autre part le renforcement de la démocra-
tie participative qui est, lui semble-t-il, effectivement un 
héritage de Porto Alegre mais qui correspond surtout à 
une nouvelle conception de la démocratie et de l’impli-
cation des citoyens dans les dispositifs de gouvernance.

En ce qui concerne le toilettage du Code de la démo-
cratie locale, la commissaire revient sur les différents 
enjeux du décret de 2005 modifiant le CDLD. Il s’agis-
sait ainsi de renouveler l’institution communale et de 
la rendre plus transparente et plus légitime encore. Il 
s’agissait par ailleurs de responsabiliser les élus tout 
en leur garantissant une stabilité minimale. Elle laisse 
à chacun le soin de faire son analyse sur le résultat qui 
est obtenu, mais personne ne pourra nier que des effets 
incontestables ont pu être notés, allant dans la majorité 
des cas dans la direction souhaitée. Bien sûr, certains 
points sont perfectibles et différents abus ont ainsi pu être 
constatés, notamment dans l’application de la motion de 
méfiance constructive. Il y a eu des excès, mais elle ne 
pense pas que ce soit une raison pour remettre en ques-
tion un mécanisme qui a globalement bien fonctionné. 
Néanmoins, des petits réglages devraient permettre de 
diminuer les abus, notamment en limitant le nombre de 
motions de méfiance collective à deux sur l’ensemble 
de la législature, stabilisant ainsi encore un peu plus le 
collège communal.

Concernant la désignation du bourgmestre et les 
conséquences qui en découlent en cas de refus d’oc-
cuper la fonction, la commissaire note que cela s’est 
globalement bien passé. Cela a permis de faire la trans-
parence sur la désignation du bourgmestre, en faisant 
abstraction des pressions éventuelles qui auraient pu 
être exercées sur un candidat plébiscité par la popula-
tion, mais mal-aimé au sein de son groupe politique. La 
règle relative à la sanction était sévère, elle est quelque 
peu assouplie puisque seuls les trois premiers de la liste 
pourront désormais être sanctionnés en cas de refus du 
poste de bourgmestre. On peut légitimement estimer que 
lorsqu’on se présente à une des trois premières places, 
on est candidat bourgmestre. Il est donc d’autant plus 
légitime de les sanctionner en cas de refus d’occuper une 
fonction que les électeurs souhaitent lui confier.

En ce qui concerne la présidence du conseil commu-
nal, le président pourra désormais être choisi en dehors 
du collège communal. Le conseil communal sera ainsi le 
dernier organe élu à pouvoir confier sa présidence à un 
conseiller non-membre de l’exécutif. Ce sera un gage de 
neutralité et d’impartialité à la tête du conseil, même si, 
ici aussi, cela se passe bien dans la grande majorité des 
communes avec un bourgmestre-président. 

Concernant le renforcement de la démocratie partici-
pative, le droit d’interpellation ne fait que traduire dans 
le Code ce qui existe déjà dans la grande majorité des 



12

communes. Un cadre minimum est ainsi prévu dans le 
Code, laissant le soin aux communes de réglementer ce 
droit au sein de leur ROI, conformément à l’autonomie 
communale. 

Par ailleurs, les règles d’organisation des consulta-
tions populaires sont aussi simplifiées, notamment les 
différents seuils, afin d’assurer une réelle prise en consi-
dération des résultats. C’est évidemment un encourage-
ment à l’utilisation de cet outil, jusqu’ici fort peu utilisé 
et auquel il convient de sensibiliser les concitoyens.

Enfin, la représentation des différents groupes politi-
ques au sein des organes paracommunaux, est renforcée 
par différents mécanismes, permettant ainsi à chacun 
d’être informé. Cette transparence et cette information 
maximum sont, lui semble-t-il, la volonté du législateur 
en la matière et permettre ainsi de participer aux prises 
de décision de ces organes. 

La commissaire indique soutenir ce projet de décret. 
Il restera dans les annales du travail fait par l’assem-
blée pour plus de transparence et une meilleure gouver-
nance.

M. Mouyard souhaite aborder deux éléments qui, 
malheureusement, ne se retrouvent pas dans le projet de 
décret à l’examen. Il souhaite connaître les intentions de 
M. le Ministre en la matière.

Le commissaire demande des précisions concernant 
la suppression de la tutelle d’approbation exercée par la 
province sur les actes communaux et sur une partie des 
actes des CPAS.

M. le Ministre a annoncé un projet de décret sur la 
réforme de la tutelle exercée par les provinces pour la 
transférer intégralement à la Région. à cette occasion, le 
commissaire avait interpellé M. le Ministre sur l’incom-
patibilité pour un député provincial de siéger dans un 
conseil communal et avait fait le parallèle avec la fonc-
tion de ministre. 

Les deux fonctions peuvent, dans certains cas, être 
comparées. Par contre, un ministre peut, quant à lui, 
siéger dans le conseil communal de sa commune, alors 
qu’un député provincial, qui n’a pour ainsi dire plus de 
tutelle, ne peut pas le faire. En attendant le projet de 
décret révisant la tutelle sur les communes, le commis-
saire pense qu’il est important pour les futurs candidats 
aux élections communales et provinciales de savoir si 
l’incompatibilité subsistera après le 14 octobre 2012. La 
stratégie à adopter pour les uns et pour les autres risque 
d’être fort différente. 

En ce qui concerne la convocation du conseil com-
munal, le CDLD n’est pas très clair puisqu’il est indiqué 
que la convocation se fait par écrit et à domicile et qu’elle 
contient l’ordre du jour. Or, il est stipulé également que 
les points de l’ordre du jour doivent être indiqués avec 
suffisamment de clarté, ce qui est sujet à interprétation. 
Certaines communes envoient le projet de délibération 
alors que d’autres communes n’envoient qu’un ordre du 
jour laconique ne permettant pas toujours aux conseillers 
communaux de percevoir toute l’importance des points 
qui y sont inscrits. 

Un article précise, par ailleurs, qu’aucun acte, aucune 
pièce concernant l’administration ne peut être soustrait à 
l’examen des membres du conseil et que les conseillers 
communaux peuvent obtenir copie des actes. Ils peu-
vent donc retirer les copies qu’ils n’auraient éventuel-
lement pas reçues avec leur convocation. Un conseiller 
communal a le droit d’inscrire un point à l’ordre du jour 
du conseil communal mais si le point qui est inscrit 
demande un vote, il est tenu d’envoyer avec sa demande 
d’inscription du point un projet de délibération. Par 
exemple, lors de l’examen du budget au conseil com-
munal, la convocation doit être nettement plus complète 
puisqu’un article stipule que le projet est communiqué 
tel qu’il sera soumis aux délibérations du conseil dans 
les formes prescrites accompagné de toutes les pièces 
justificatives. Spécifiquement, pour le budget et pour 
les comptes, la convocation doit être complète. Cette 
matière est susceptible d’être sujette à beaucoup d’in-
terprétations et le commissaire pense que la révision du 
CDLD pouvait être l’occasion d’une uniformisation non 
pour alourdir administrativement la tâche des commu-
nes mais faire en sorte que tout le monde soit informé 
valablement. Et de comparer ce qui se pratique dans une 
autre assemblée législative, à savoir le Parlement wallon 
où les parlementaires reçoivent les convocations ainsi 
que les textes qui vont être examinés en séance plénière. 
Il convient, selon le commissaire, d’uniformiser le prin-
cipe de la convocation et ne plus le laisser à libre inter-
prétation. 

M. Disabato remercie M. le Ministre pour la présen-
tation des projets de décret à l’examen qui vont encadrer 
les prochaines mandatures communales. Ces projets de 
décret font parties d’un ensemble plus vaste – et de citer 
la réforme de la tutelle ou les grades légaux – touchant 
aux communes et aux provinces et visant à renforcer la 
transparence et développer un fonctionnement plus opti-
mal des institutions locales. Ces textes doivent encore 
être déposés.

Ces projets font parties d’une réforme initiée il y a 
quelque temps déjà et sont les précurseurs d’autres à 
venir. Et de citer les incompatibilités, le droit des élus ou 
la réforme de la tutelle. Lorsque le travail sera terminé, 
le commissaire pense que l’on aura véritablement abouti 
à la réforme qui vise justement à définir une meilleure 
gouvernance dans le sens de pilotage et non de dérive. Il 
pense que c’est malheureusement ça qui a prévalu lors de 
la réforme précédente en 2005. Le débat parlementaire 
fut alors pollué par les excès de certains qui ont empêché 
de travailler de manière sereine. La procédure actuelle 
est plus sereine, lui semble-t-il, avec une évaluation qui 
a pris du temps mais qui était, à son sens, nécessaire 
et les textes d’aujourd’hui permettent d’appréhender la 
matière de manière plus claire.

Le Gouvernement s’est fixé des objectifs ambitieux 
à travers la Déclaration de politique régionale avec des 
mesures précises visant à développer la citoyenneté et 
la participation effective des citoyens au-delà du seul 
moment des élections. 



13

Pour le commissaire, la démocratie représentative 
n’est pas exclusive mais c’est plutôt complémentaire à 
la démocratie représentative.

Par ailleurs, le Gouvernement a voulu aussi améliorer 
le statut des personnes qui s’impliquent, dans la toute 
grande majorité des cas, de manière forte et intense 
dans un mandat local, que ce soit dans la majorité ou 
dans l’opposition. Les dérives de certaines personnes 
ont mis en lumière des difficultés alors qu’il y a, au 
quotidien, des personnes qui travaillent véritablement 
au niveau local et qui sont vraiment intéressées à jouer 
un rôle démocratique, notamment dans l’opposition, en 
vue d’orienter les choix de la commune mais aussi de 
contrôler le travail mené par la majorité et ainsi réduire 
la possibilité de dérives qui peuvent parfois apparaître en 
particulier dans le cas des majorités absolues. Plus que 
jamais, le commissaire pense que c’est la transparence et 
le contrôle qui empêchent les excès. 

Contrairement à ce qui a été dit, il ne s’agit pas de 
compromission. Il s’agit d’un vrai compromis entre les 
trois familles politiques qui composent l’actuelle majo-
rité. Il s’agit d’une réforme d’ampleur qui se veut cohé-
rente et ambitieuse afin d’être le porte-drapeau d’une 
gouvernance locale en phase avec son temps et respec-
tueuses des tendances démocratiques. 

Le commissaire souhaite insister sur quelques mesu-
res de nature à améliorer sensiblement le Code.

En ce qui concerne la participation citoyenne, le com-
missaire se réjouit que le droit d’interpellation citoyenne 
en séance publique soit étendu à toutes les communes 
de Wallonie et que les modalités d’exercice de ce droit 
soient définies. 

Ce droit ne sera pas bradé puisque si le collège décide 
de l’irrecevabilité de la demande, il devra la motiver en 
séance du conseil. Ce qui est essentiel, c’est que le débat 
puisse avoir lieu. Il est de la responsabilité et du rôle 
de la majorité de trancher. Elle a été élue et dispose de 
tous les outils pour le faire mais ce qu’il fallait éviter, 
c’est d’éluder certains débats. Par ailleurs, la possibilité 
est donnée aux conseils de créer une commission des 
requêtes afin d’assurer le suivi des interpellations tou-
jours dans cette idée de pouvoir mettre en lumière les 
différents débats. Il revient désormais aux conseils com-
munaux de manière générale de décider de la mise en 
place de telles commissions afin d’assurer le suivi.

Le commissaire souligne la volonté de faciliter et 
mieux encadrer l’organisation de consultations populai-
res compte tenu de quelques expériences malheureuses 
qui ont démontré que les textes comportaient des zones 
d’ombres. Et de citer le cas de Huy où la mauvaise foi a 
prévalu et détourné le principe de la consultation popu-
laire. 

L’adoption du projet de décret à l’examen mettra fin 
aux procédures dilatoires de certaines majorités qui abu-
sent de leur pouvoir puisque les délais sont clairement 
établis dans le projet. 

Quant à la validité de la consultation, le commissaire 
se réjouit que le seuil de dépouillement passe à une par-

ticipation de 10 % de la population alors qu’auparavant 
il fallait parfois atteindre 20 %. Le collège devra, tou-
jours dans le même ordre d’idée, inscrire le point soumis 
à la consultation à l’ordre du jour de la première séance 
du conseil communal suivant ladite consultation, avec 
pour objet, les résultats de cette consultation et les suites 
qui sont réservées au dossier. L’objectif est de s’assurer 
qu’une suite soit donnée devant le conseil communal et 
qu’un débat démocratique ait lieu. 

Le commissaire se réjouit également que le texte 
reconnaisse la possibilité d’affecter une partie du budget 
à des projets émanant de comités de quartier ou d’asso-
ciations citoyennes, mesure déjà d’application à Bruxel-
les. Il approuve la proposition d’intégrer également 
les associations citoyennes. Même si le budget affecté 
à ce type d’opérations demeure géré dans le cadre du 
budget communal, par les acteurs communaux, il s’agit 
d’une reconnaissance d’un nouvel outil de participation 
citoyenne.

Le projet de décret définit juste un cadre et il ressor-
tira de la responsabilité des communes d’organiser la 
participation citoyenne à travers ce cadre.

Enfin, le commissaire souligne la possibilité ouverte 
aux citoyens d’assister aux assemblées générales des 
intercommunales, ce qui constitue, selon lui, une amé-
lioration. Il conviendra de développer d’autres mesures 
pour rendre plus de transparence dans ces structures. 
Et de citer les bassins de vie inscris dans la Déclara-
tion de politique générale. Disposer d’intercommunales 
qui sont plutôt des agents techniques d’exécution de la 
volonté des différentes communes qui les composent, 
est évidemment au cœur du débat.

Le commissaire pense que certaines intercommunales 
ont trop de pouvoirs par rapport à certaines communes et 
qu’il faudra pouvoir corriger cet aspect.

En ce qui concerne la démocratie communale, le pro-
jet de décret à l’examen donne la faculté pour le conseil 
communal de désigner un président en dehors du collège. 
Il s’agit de la réponse à certaines attitudes dictatoriales 
et excessives de certains bourgmestres vis-à-vis de l’op-
position. Cela participe à un meilleur respect du débat 
démocratique et réparera, lorsqu’il sera d’application, 
une étrangeté de la commune par rapport à toutes les 
assemblées politiques de Belgique. La commune était 
encore la seule entité où c’est obligatoirement le collège 
communal (l’exécutif) qui préside le conseil communal 
(le législatif). Même s’il ne s’agit pas d’une obligation, 
c’est une avancée significative en termes de démocratie. 

Le droit des conseillers communaux de poser des 
questions écrite et orale au collège sur un objet concer-
nant le territoire communal est consacré. Tandis que le 
bulletin communal devient ouvert aux groupes politi-
ques présents au conseil communal. Le groupe Écolo 
était demandeur de telles mesures qui, si elles sont déjà 
applicables dans certaines communes, sont rendues obli-
gatoires partout. 

Le but de ces mesures est de garantir le débat démo-
cratique sur toute question d’intérêt communal et d’évi-
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ter que des points sensibles soient écartés de tout débat 
ou de toute discussion. Il est de la responsabilité des 
majorités de prendre des décisions mais éclairées par un 
débat préalable.

En ce qui concerne la démocratie communale mais 
aussi la gouvernance locale, le commissaire souligne 
l’intérêt que ce texte porte à la paracommunalité et par-
ticulièrement aux ASBL communales dont l’existence 
fait désormais partie intégrante du Code. Par ailleurs, 
le texte a pour objectif de permettre à tous les groupes 
politiques démocratiques d’être représentés au sein des 
conseils d’administration des institutions paracommu-
nales ou paraprovinciales. 

En effet, ces organes n’ont pas toujours brillé par leur 
transparence et l’opacité de celles-ci, a trop souvent per-
mis des dérives en termes de démocratie et de gouver-
nance. La présence de tous les groupes a pour but d’évi-
ter à l’avenir ce genre de disfonctionnement et d’assurer 
un réel contrôle démocratique. 

En lien avec la représentation communale ou pro-
vinciale, le projet de décret à l’examen propose très 
justement que le mandataire qui démissionne de son 
groupe politique que ce soit volontairement ou lorsqu’il 
est exclu de son groupe perde tous ses mandats dérivés. 
Cette mesure lui semble être de nature à donner plus de 
clarté dans la distribution des mandats dérivés et de res-
pect de l’électeur. 

Concernant la démocratie communale, la motion de 
méfiance collective ou individuelle qui touche le prési-
dent du CPAS, déposée devant le secrétaire communal, 
sera désormais également transmise aux membres du 
conseil de l’action sociale, dans la mesure où celle-ci 
aura pour effet, de dissoudre le conseil de l’action 
sociale. Cette mesure permettra également de mettre sur 
un pied d’égalité les conseillers communaux et de CPAS 
mais aussi et surtout de veiller à ce que les majorités 
soient symétriques car cela peut être risque de tensions 
et de paralysie communale. 

Enfin, le commissaire souligne la nouvelle défini-
tion des incompatibilités, notamment au sein du collège 
communal qui vise également le président du CPAS. 
Pour l’instant, le président du CPAS, n’étant pas mem-
bre du conseil, peut échapper aux incompatibilités qui 
touchent les autres membres du collège communal, ce 
qui est inacceptable au sens démocratique. 

Le groupe Écolo soutient cette réforme même s’il 
subsiste quelques questions d’interprétation des textes à 
préciser ou à amender. 

Le commissaire souhaite que ce Code participe à 
rendre une fierté aux acteurs communaux qui, dans leur 
toute grande majorité se battent pour l’amélioration de la 
vie de leurs concitoyens. 

M. Neven estime que s’il est vrai qu’il y a eu des 
problèmes dans certaines communes, ils sont cependant 
très limités. Manifestement, les citoyens portent plus 
d’intérêt à l’institution communale.

On le constate, lorsque les élections communales se 
préparent, il y a toute une animation dans les commu-
nes, que l’on ne rencontre pas à l’occasion des autres 
élections.

Les problèmes évoqués ne permettent pas de déduire 
une méfiance généralisée vis-à-vis des mandataires 
communaux. 

Et de relever par rapport aux textes à l’examen quel-
ques critiques d’associations qu’il représente et dont 
M. le Ministre a été président et vice-président. Il parle 
de l’Union des Villes et Communes de Wallonie dont il 
tient à souligner qu’elle remet toujours des avis unani-
mes et qu’elle est une association pluraliste. Il en souli-
gne l’objectivité et la compétence.

Sur un certain nombre de points, des critiques sont 
émises qui ne paraissent pas avoir été tout à fait rencon-
trées.

Le commissaire souhaite relever un point concernant 
les intercommunales. Le texte en projet prévoit d’asso-
cier les citoyens à la gestion des intercommunales via 
l’accès des citoyens à l’assemblée générale.

Cette proposition suscite aux yeux des spécialistes 
autant que des membres du conseil d’administration 
la plus vive inquiétude. En effet, force est de constater 
qu’il s’agit d’une importante remise en cause du régime 
de la démocratie représentative, les liens entre commu-
nes et intercommunale s’en trouvent déforcés au lieu 
d’être renforcés. Par ailleurs, le commissaire constate 
que la possibilité d’inscrire des points à l’ordre du jour 
est ouverte à tout citoyen, ce qui devient un droit d’ingé-
rence par un citoyen potentiellement commandité sur la 
gestion d’une intercommunale dont il ne dépend pas.

Il regrette que par l’entremise de citoyens, l’accès doit 
également être ouvert à des groupes de pression régio-
naux ou nationaux, voire internationaux, ce qui est sans 
aucun rapport avec la notion de participation citoyenne 
dans le cadre de la démocratie locale.

Une ou plusieurs communes peuvent créer ou parti-
ciper à une ASBL si la nécessité de cette création ou de 
cette participation fait l’objet d’une motivation spéciale 
sur l’existence d’un besoin spécifique d’intérêt public, 
et qui ne peut être satisfait de manière efficace par les 
services généraux, les établissements ou les régies de la 
commune, et cætera. À cet égard, il lui paraît essentiel de 
préciser que l’insertion de ce nouveau régime des ASBL 
communales et pluricommunales dans le CDLD n’est 
pas exclusive et ne porte pas atteinte à la liberté d’asso-
ciation des communes dans les matières qui ne relèvent 
pas de l’intérêt communal. Par ailleurs, le texte en projet 
prévoit de supprimer la possibilité pour les intercom-
munales d’adopter la forme juridique de l’ASBL, mais 
cela pourrait poser des problèmes en ce qui concerne le 
personnel qui a été nommé. Le commissaire souhaite 
obtenir une réponse de la part de M. le Ministre en la 
matière.

En ce qui concerne la consultation populaire, le com-
missaire relève que, alors que l’avant-projet prévoyait 
que cette compétence d’avis devait avoir un objet qui 
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concerne le territoire communal, le projet stipule désor-
mais qu’elle doit avoir un objet d’intérêt communal. 
C’est une extension qualifiée de contreproductive des 
outils participatifs dans bon nombre de dossiers régis par 
des polices administratives spéciales et dont les commu-
nes ont à connaître soit dans le cadre de compétences 
d’avis, soit dans le cadre de compétences de décision.

L’idée est résumée par le fait qu’en termes de parti-
cipation citoyenne, la force de l’enquête publique est de 
permettre de modifier le document soumis alors que la 
consultation populaire constitue un simple couperet.

Concernant la déchéance du conseil communal, 
le projet de décret à l’examen prévoit qu’il appartient 
désormais au Gouvernement de décider plutôt qu’au 
conseil communal qui est à la fois juge et partie. 

Complémentairement à l’analyse de M. Disabato, 
M. Hazée revient sur la représentation minimale pour 
réfuter le procès d’intention qui a été fait par le MR.

En la matière, le projet de décret à l’examen vise à 
établir des règles qui valent pour l’avenir sans limite a 
priori et à tout le moins jusqu’au moment où le législa-
teur décidera de les modifier. Elles ne s’appliqueront, du 
reste, qu’à partir des prochaines élections communales.

L’assemblée légifère ici pour 262 communes. Il 
lui paraît assez présomptueux, voire condescendant, 
de penser pouvoir généraliser quoique ce soit en la 
matière. Dans la commune de Somme-Leuze, la majo-
rité conduite par le bourgmestre MR a douze sièges sur 
treize, l’opposition en a un. à Amay, c’est le MR qui a 
un seul siège au sein du conseil communal. Toute com-
mune a sa diversité.

Par ailleurs, le commissaire s’étonne toujours des 
personnes qui spéculent sur les résultats des élections. 
Le choix appartient à l’électeur. D’autant plus qu’en 
démocratie, il y a du mouvement. 

Au niveau communal, il y a un grand nombre de listes 
citoyennes. Demain, elles se verront ouvrir, pour autant 
qu’elles soient représentées au sein du conseil commu-
nal, l’accès aux organes des ASBL communales et des 
régies communales autonomes. à côté des listes citoyen-
nes, il y a le FDF qui a annoncé son implantation en Wal-
lonie. L’avenir dira s’il représente quelque chose pour 
les électeurs. Le cas échéant, il apparaît assez légitime 
finalement qu’il puisse aussi exprimer son point de vue 
au sein des organes paracommunaux. Hier, c’étaient des 
listes trotskistes ou léninistes qui annonçaient d’éven-
tuels regroupements. Demain, il y aura peut-être encore 
d’autres rapprochements à gauche ou à droite.

La question des ASBL monocommunales et pluri-
communales est posée. C’est une bonne question. Au 
niveau monocommunal, il n’y a aucune limite puisqu’on 
se situe à l’échelle d’une commune. Le commissaire 
indique qu’il est légitime que les partis qui représentent 
la population d’une commune au sein du conseil com-
munal puissent effectivement être représentés au sein 
des ASBL communales. Lorsqu’on se situe au niveau 
pluricommunal, on touche évidemment à un intérêt qui 
se rapproche des questions traitées au niveau wallon. À 

l’évidence, M. le Ministre a souhaité pouvoir ajouter un 
critère qui repose aussi sur un critère démocratique, ceci 
sans préjudice du droit d’apparentement ou de regroupe-
ment tel qu’il a été introduit dans le Code en 1998.

Globalement, c’est d’abord pour toutes ces listes que 
la représentation minimale accentuera le pluralisme, et 
pas pour tel ou tel parti précis. Le groupe Écolo y est 
effectivement favorable.

La démocratie est toujours une œuvre inachevée. Le 
projet de décret à l’examen s’inscrit dans une histoire. 
Le commissaire rappelle quelques éléments importants. 
Plusieurs orateurs ont souligné l’importance de ce projet 
de décret et aussi la question de la représentation mini-
male. Jusqu’en 1899, le Belgique vivait sous l’égide du 
scrutin majoritaire. Le commissaire n’a pas besoin de 
rappeler les circonstances de cette modification qui fait 
suite à l’extension du suffrage, alors uniquement mascu-
lin et tempéré par le vote plural. En 1973, les formations 
représentées alors – Écolo n’existait pas – ont conclu 
ensemble le Pacte culturel. Ce Pacte avait pour objet, 
dans les entités situées dans le champ culturel conçu 
de manière large, en ce compris le sport et autres, de 
permettre à chaque sensibilité de s’exprimer. Ce pacte 
a établi le droit pour chaque sensibilité non représentée 
d’être présente à titre consultatif. En soi, ce texte était 
fort précurseur. En 1996, le pluralisme a été ouvert au 
sein des intercommunales. Jusqu’alors, c’était le plus 
souvent le règne de la représentation majoritaire, chaque 
commune, à l’échelle majoritaire envoyait ses représen-
tants au sein des organes, ce qui a fait dire à un certain 
président de parti qu’il voulait mettre fin aux intercom-
munales « Mathot ». Il voulait sans doute viser la couleur 
unique d’un certain nombre de structures, à l’époque. 
Sous l’arc en ciel, le pluralisme a aussi été systématisé 
au sein des OIP de la Région wallonne, d’abord dans 
la pratique et ensuite dans les textes. Il en fut de même 
ensuite dans le logement social. Le projet de décret à 
l’examen va, aujourd’hui, plus loin pour les ASBL com-
munales, les régies communales autonomes et les inter-
communales dans une logique finalement assez proche 
du pacte culturel.

Comme l’indique la Constitution, les intérêts exclu-
sivement communaux sont réglés par les conseils com-
munaux. Tantôt et généralement, la commune le fait en 
propre. Tantôt, elle fait appel à une structure comme une 
intercommunale, une ASBL, ... elle a là une autonomie 
en la matière. Lorsque la commune le gère elle-même, les 
élus communaux sont évidemment associés et ont accès 
à l’ensemble des discussions et peuvent exprimer leur 
point de vue. à cette lumière, il apparaît assez logique 
de permettre également leur expression, lorsqu’il s’agit 
d’un organe différent. Il ne faudrait pas que certaines 
communes, à majorité absolue, finissent par guider un 
choix de structure en fonction de ce que telle formation 
représentée au conseil communal puisse être présente ou 
non en réalité. Il ne faudrait pas que le choix pour telle 
ou telle structure soit guidé par l’ouverture ou non au 
pluralisme. 

Le commissaire indique qu’il en est d’autant plus ainsi 
au niveau communal dans la mesure où il faut prendre 
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en compte deux tempéraments à la représentation pro-
portionnelle prévus par ailleurs dans la législation belge 
et qui affaiblissent la représentation proportionnelle au 
détriment des petites ou moyennes listes par rapport aux 
suffrages exprimés par l’électeur : 

–	 d’une part, c’est à partir de la clé Imperiali que la 
représentation en sièges est établie; si une majorité, 
avec D’Hondt, peut déjà être construite avec 45 ou 
46 % des voix, ce seuil s’affaiblit encore avec Impe-
riali. Lorsque les gens votent, il y a d’une certaine 
manière une prime aux grandes listes, à l’échelle 
communale. Avec Imperiali, le seuil peut encore 
s’abaisser dans certaines circonstances. S’il y a deux 
listes, cela peut encore à son avis s’abaisser;

–	 d’autre part, on est au second degré lorsque l’on parle 
d’ASBL ou d’intercommunales et dans ce cas on ne 
repart pas du nombre de voix, sauf dans la proposi-
tion faite par le Gouvernement pour les intercommu-
nales et structures provinciales, mais bien du nombre 
de sièges. Donc sur base d’un nombre qui est déjà une 
approximation très moyenne de la proportionnalité, 
on recalcule le nombre de sièges au niveau intercom-
munal et chacun mesure évidemment la différence, à 
tout le moins de ces tempéraments. La proportionna-
lité s’affaiblit donc encore.

Enfin, l’actualité des dernières années invite à la 
modestie. En effet, il est apparu que l’hégémonie d’une 
sensibilité pouvait parfois donner l’impression à ses 
gestionnaires de pouvoir tout se permettre finalement. 
La démocratie est alors abîmée par des comportements 
individuels et minoritaires. Lorsque ces comportements 
ont lieu, et chaque commissaire le mesure dans ses 
contacts avec les citoyens, c’est toute la démocratie qui 
est abîmée. Parce que chacun est ébranlé par ces com-
portements abusifs. Le pluralisme et la transparence qui 
sont proposés dans le projet de décret à l’examen, se 
sont avérés un bon antidote en la matière, pour agir et 
assurer à titre préventif cette transparence.

C’est donc aussi sur ce plan que la démocratie sortira 
renforcée de cette réforme. 

Le commissaire entend l’observation faite sur l’aug-
mentation du nombre de sièges. Elle sera sans doute 
marginale mais il n’empêche. Pour sa part, il préfère un 
système qui octroie d’abord la représentation minimale 
et qui partage le solde à la proportionnelle. Il a entendu 
les remarques de l’UVCW stipulant que pourvu que 
seuls les partis démocratiques soient concernés, et que le 
nombre maximum d’administrateurs soit revu à la hausse 
pour permettre l’octroi de ces sièges correctifs. Le Gou-
vernement a suivi dans ce cas l’avis de l’UVCW.

En réponse à M. Bouchat, le commissaire pense effec-
tivement qu’il y a des discussions informelles dans les 
processus d’élaboration des réflexions et à un moment 
donné, les choses se font de façon dialectique.

En ce qui concerne le président du conseil communal, 
le commissaire se réjouit que chacun se rallie aujourd’hui 
à cette idée. Il se demande d’ailleurs pourquoi le projet 
de décret à l’examen n’a pas été jusqu’à l’obligation, 
puisque chaque groupe se réjouit de cette évolution. 

à l’instar de M. Bouchat, le commissaire s’interroge 
sur la rémunération du président de séance du conseil 
communal et à cet égard, un amendement peut être pro-
posé pour éviter que l’on puisse aller au-delà de ce qui 
est prévu dans le projet de décret à l’examen et éviter 
que des avantages qui dépasseraient ce qui est prévu par 
le projet de décret soient octroyés à ces présidents de 
conseils communaux.

En ce qui concerne le mode de désignation du bourg-
mestre, le commissaire souhaite savoir comment a été 
définie cette logique des trois places. Il indique que la 
solution évoquée par le groupe MR de laisser finalement 
les candidats se déclarer pour pouvoir ensuite se pré-
senter au suffrage, aboutit potentiellement à moins de 
démocratie, si dans une liste il y a un seul candidat qui se 
déclare candidat-bourgmestre. En ce cas, on ne laisserait 
même plus au citoyen l’occasion par le biais des voix de 
préférence de choisir le bourgmestre.

M. le Ministre pense aussi que la déclaration préala-
ble est dangereuse et qu’elle ne permettra pas d’éclosion 
d’un certain nombre de nouvelles vocations.

En ce qui concerne le contrôle des entités, M. Hazée 
indique que le projet de décret à l’examen apporte un 
cadre juridique aux ASBL communales ou plus exacte-
ment un cadre minimal hors législation organisée par le 
pouvoir fédéral. L’encadrement minimal, qui est proposé, 
reprend d’ailleurs un certain nombre des propositions de 
M. Cheron (raison pour laquelle il a retiré sa proposi-
tion de décret) quant à la transparence, au contrôle, au 
contrat de gestion et à la représentation démocratique au 
sein de l’ASBL.

Le projet de décret ne donne pas l’obligation aux 
régies communales autonomes de conclure un contrat de 
gestion avec la commune alors que tel est le cas pour 
l’ASBL. à ce propos, il envisage de préparer le dépôt 
d’un amendement pour harmoniser la législation.

Concernant le contrôle des intercommunales, à l’ins-
tar de M. Bouchat, le commissaire indique que travail 
n’est pas terminé. Et de relever la transformation des 
provinces en communauté de territoire, la logique des 
bassins de vie et les sociétés publiques en dehors du 
champs des intercommunales. Il pense également aux 
sociétés non-organisées par une législation de droit 
public, tel que par exemple le Holding communal qui 
est organisé sur la base d’une législation de droit privé 
et qui ne prévoit donc pas de représentation minimale ou 
de transparence particulière au cadre public dans lequel 
il opère. Un vide juridique existe. L’actualité n’a pas 
démontré la performance de ces manquements. 

Proposition de décret modifiant  
l’article L1122-24 du Code de la démocratie locale  

et de la décentralisation,  
déposée par M. Fourny  

(Doc. 72 (SE 2009) – N° 1)

M. Yzerbyt demande que la proposition de décret 
modifiant l’article L1122-24 du Code de la démocratie 
locale et de la décentralisation, déposée par M. Fourny 
(Doc. 72 (SE 2009) – N° 1) soit renvoyée à l’arriéré 
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puisqu’elle concerne un élément qui sera repris dans un 
prochain projet de décret, à savoir le droit des élus.

En ce qui concerne le droit du citoyen, le commis-
saire se réjouit des propositions formulées par le projet 
de décret à l’examen, mais en tant qu’élu local, il a une 
difficulté par rapport à certains devoirs du citoyen. Com-
ment dire aux citoyens qui n’a pas rempli son devoir 
de vote, qu’il n’aura pas le droit d’interpeller pour les 
six ans à venir le conseil communal. Il faudrait ne pas 
exclure les jeunes qui n’avaient pas encore l’âge de voter 
et les citoyens qui ont votés dans d’autres communes. 
Cette règle devrait être étendue au 10 % requis pour la 
consultation populaire. 

Proposition de décret modifiant l’article L1122-24  
du Code de la démocratie locale et  

de la décentralisation,  
déposée par M. Fourny  

(Doc. 324 (2010-2011) – N° 1)

M. le Président signale que la proposition de décret 
modifiant l’article L1122-24 du Code de la démocratie 
locale et de la décentralisation, déposée par M. Fourny 
(Doc. 72 (SE 2009) – N° 1) est identique à la proposi-
tion de décret modifiant l’article L1122-24 du Code de 
la démocratie locale et de la décentralisation, déposée 
par M. Fourny (Doc. 324 (2010-2011) – N° 1).

Il acte par conséquent le retrait de la proposition de 
décret (Doc. 324 (2010-2011) – N° 1) et le renvoi à l’ar-
riéré de la proposition de décret (Doc. 72 (SE 2009) – 
N° 1).

Proposition de décret visant à rendre l’absence  
de communication de l’autorité communale  

ou provinciale dans le délai prescrit comme favorable, 
déposée par MM. Miller et Consorts  

(Doc. 283 (2010-2011) – N° 1)

Mme Pary-Mille souhaite intervenir dans le cadre 
de la proposition de décret visant à rendre l’absence de 
communication de l’autorité communale ou provinciale 
dans le délai prescrit comme favorable, déposée par 
MM. Miller et Consorts (Doc. 283 (2010-2011) – N° 1). 
Et d’indiquer que le projet de décret à l’examen prévoit, 
à l’inverse, aux articles 62 et 63 que ne sont visées plus 
que la demande manifestement abusive et la demande 
répétée. 

La commissaire considère qu’il s’agit d’un mauvais 
signal envers le citoyen qui réintervient pour obtenir un 
document parce qu’il ne lui a pas été répondu dans les 
délais. Elle souhaite donc maintenir la proposition de 
décret (Doc. 283 (2010-2011) – N° 1). 

La commissaire souhaite, par ailleurs, savoir si le 
projet de décret à l’examen s’applique à Comines-War-
neton. En ce qui concerne les communes à statut lin-
guistique spécial, la commissaire relève que le projet de 
décret impose certaines obligations à charge des com-
munes. Il va également octroyer des incitants financiers. 
Et de souligner que dans les communes à statut linguis-
tique spécial, il convient de faire tout dans les deux lan-
gues comme par exemple lors d’une interpellation d’un 
citoyen dans la mesure où cela se retrouve sur les sites 

web. Elle fait donc remarquer les délais et les coûts com-
plémentaires pour ces communes.

La commissaire admet que ce statut spécial n’a pas 
été décidé par la Région wallonne, mais il appartient à 
M. le Ministre de décider des modifications à inclure 
dans le Code. Elle souhaite, par conséquent, savoir com-
ment M. le Ministre va accompagner financièrement ces 
communes.

Proposition de décret modifiant le Code de la 
démocratie locale et de la décentralisation et visant à 

l’objectivité de la publicité des communes  
et des provinces,  

déposée par Mme Cornet  
(Doc. 28 (SE 2009) – N° 1)

Proposition de décret modifiant les articles L1124-3 et 
L1124-4 du Code de la démocratie locale et  

de la décentralisation,  
déposée par Mme Bertouille et Consorts  

(Doc. 59 (SE 2009) – N° 1)

Proposition de décret modifiant l’article 45  
de la loi organique du 8 juillet 1976  

relatif au secrétaire de CPAS,  
déposée par Mme Bertouille  
(Doc. 60 (SE 2009) – N° 1)

M. le Président indique, qu’à la demande du groupe 
MR sont renvoyées à l’arriéré : 

–	 la proposition de décret modifiant le Code de la 
démocratie locale et de la décentralisation et visant à 
l’objectivité de la publicité des communes et des pro-
vinces, déposée par Mme Cornet (Doc. 28 (SE 2009) 
– N°1 );

–	 la proposition de décret modifiant les articles L1124-3 
et L1124-4 du Code de la démocratie locale et de 
la décentralisation, déposée par Mme  Bertouille et 
Consorts (Doc. 59 (SE 2009) – N° 1);

–	 la proposition de décret modifiant l’article 45 de la 
loi organique du 8 juillet 1976 relatif au secrétaire 
de CPAS, déposée par Mme Bertouille (Doc. 60 (SE 
2009) – N° 1).

Les autres propositions jointes ont été discutées et 
feront l’objet d’un vote ultérieurement. 

M. le Ministre rappelle l’ordre et le calendrier prévu 
pour les projets de décret à venir.

Le dossier concernant la réforme de la tutelle en ce 
compris certains éléments du renforcement du droit de 
l’élu a fait l’objet d’une note d’orientation. Il est actuel-
lement soumis à l’avis du Conseil supérieur des Villes, 
des communes et Provinces de la Région wallonne et 
sera approuvé en première lecture au Gouvernement mi-
avril.

L’avant-projet de décret concernant la réforme des 
grades légaux est soumis à l’avis du Conseil supérieur 
des Villes, des communes et Province de la Région wal-
lonne et sera suivi de la deuxième lecture au Gouverne-
ment.
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En ce qui concerne les provinces, le groupe de travail 
s’est réuni une première fois et le travail est évalué.

En réponse à M. Crucke concernant la formation des 
élus, l’intervenant rappelle son importance mais attire 
l’attention sur les dangers liés à l’exigence de diplômes 
qui s’accommode assez mal de l’élection. Il y a lieu de 
mettre tous les outils à disposition des élus pour pouvoir 
se former et de les renforcer. L’intervenant est person-
nellement moins convaincu de la nécessité d’introduire 
une obligation de se former ce qui impliquerait des sanc-
tions si l’élu ne réussit pas sa formation. Ce sujet fait 
par conséquent partie d’une réflexion plus globale que 
le décret concerné.

Est rappelé qu’il existe des formations destinées 
aux élus telles que les Révisions générales des Barè-
mes (RGB), celles du Conseil régional de la formation 
(CRF), ou des provinces.

L’obligation de formation du personnel dans le cadre 
du programme stratégique transversal communal (PST,) 
des contrats d’objectifs qui seront mis en place via le 
décret concernant la réforme des grades légaux est 
confirmée.

Par contre, concernant la formation du personnel 
politique, l’intervenant est d’avis qu’il y a lieu de mettre 
tous les moyens à leur disposition mais pas de créer une 
obligation de formation.

Relativement à la proposition de M. Crucke concer-
nant l’interpellation auprès du conseil communal 
(Doc. 128 (2009-2010) – N° 1). M. le Ministre rappelle 
que la plupart des propositions de M. Crucke ont été 
intégrées dans le projet de décret. La référence aux péti-
tions ne figure pas dans le projet mais via le droit d’in-
terpellation, il peut être demandé de porter une pétition 
à l’ordre du jour. Le résultat des interpellations étant lui, 
mis en ligne sur le site internet de la commune. L’objec-
tion de M. Crucke est dès lors rencontrée.

Il est souligné que la proposition de décret visant à 
renforcer la transparence au sein des ASBL communa-
les, déposée par MM. Cheron et Consorts (Doc. 35 (SE 
2009) – N° 1) est intégrée dans le projet de décret.

M. le Ministre indique avoir déjà fait référence à la 
proposition de décret renforçant le droits des conseillers 
communaux, déposée par MM.  Cheron et Consorts 
(Doc. 34 (SE 2009) – N° 1).

Concernant la proposition de décret visant à encadrer 
les communications des membres des collèges commu-
naux et des collèges provinciaux et à en organiser le 
contrôle, déposée par M. Cheron (Doc. 36 (SE 2009) – 
N° 1), il est signalé qu’un travail de fond concernant les 
partenariats et l’orientation vers les bassins de vie est 
en cours.

En ce qui concerne les aspects déontologiques, un 
texte du Gouvernement sera présenté au Parlement 
beaucoup plus tôt que pour les contrats de partenariat. 
L’orientation générale de ce texte consistera à se calquer 
sur ce qui se passe au sein du Parlement avec des adap-
tations propres aux pouvoirs locaux.

M. Cheron met en avant les difficultés liées à la sanc-
tion. En effet, au niveau du Parlement wallon, des sanc-
tions sont possibles au travers des dépenses électorales. 
Il n’en va pas de même au niveau des communes et des 
provinces.

M. le Ministre reconnaît les difficultés inhérentes 
au système mais le Gouvernement présentera un projet 
avant la fin de l’été et applicable aux prochaines élec-
tions communales et provinciales.

Aux questions de M. Wahl, M. le Ministre indique 
que les compromis nécessitent du temps. Il note que 
M. Wahl a reconnu qu’il y avait de bonnes choses dans 
ce projet de décret.

M. le Ministre indique qu’il y a eu huit motions de 
méfiance individuelles sur l’ensemble de la législature 
et non une pléthore comme indiqué par M. Wahl. Une 
modification fondamentale de ce décret sur ce point 
n’est donc pas requise.

En ce qui concerne la tutelle et le droit de l’élu, l’in-
tervenant a déjà eu l’occasion d’aborder ce point.

236 incompatibilités ont été identifiées et non 242 
comme M. Wahl l’a mentionné. Il s’agit de 236 cas 
d’incompatibilités émanant de différentes législations et 
touchant des départements et des niveaux de pouvoir dif-
férents. Il est donc logique que ce dossier prenne un peu 
de temps. L’harmonisation nécessite un travail technique 
d’importance et la réflexion est toujours en cours.

Concernant la problématique du bourgmestre faisant 
fonction ou en titre, M. le Ministre fait remarquer que 
les différents décrets qui se sont succédés depuis la loi 
communale n’ont jamais été fait référence à la notion de 
bourgmestre faisant fonction. Il s’agit donc d’une sorte 
de compétence usurpée car la loi fait uniquement réfé-
rence à l’échevin désigné par le bourgmestre.

Le Gouvernement précédent avaient pris position 
dans ce dossier. La position du Ministre des pouvoirs 
locaux va être réactualisée au travers d’une circulaire.

M. le Ministre rappelle à l’attention de M. Wahl que 
les empêchements pour un ministre ou un député sont 
marginaux. Les empêchements sont généralement de 
nature temporaire et en lien avec des vacances ou des 
maladies (90  % des cas). Introduire un automatisme 
risque donc de poser problème. M. le Ministre se dit 
néanmoins prêt à réfléchir à un empêchement différen-
cié en fonction des causes de l’empêchement. Il faudra 
en débattre mais ce n’est pas l’objet du présent décret. 
La conception du bourgmestre en titre a fortement évo-
lué depuis le décret dit «  Courard  » puisqu’à l’heure 
actuelle, il n’est plus désigné dans une assemblée d’élus 
ou de militants mais élu par les citoyens. Il a donc une 
forte légitimité. 

En ce qui concerne les intercommunales, l’interve-
nant renvoie M. Wahl à la réforme sur la tutelle.

En réponse à M. Bouchat, M. le Ministre estime qu’il 
faudra réfléchir à l’avenir à un statut sui generi et à une 
nouvelle forme de structuration.
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Une conception défendue par certains est que les 
communes ne peuvent plus être partenaires d’un certain 
nombre de secteurs qui tombent dans le domaine de la 
concurrence. Le danger est que le secteur privé ne s’in-
téresse uniquement qu’à la rentabilité et ce qui engendre 
des dépenses est laissé aux communes. L’exemple de 
l’électrification des maisons qui coûte davantage que le 
champ normal de rentabilité est cité. M. le Ministre est 
d’avis que le secteur public, en ce compris les pouvoirs 
locaux, ne doit pas a priori être exclu du champ de ren-
tabilité. 

Quant à la qualité des conseillers communaux évo-
quée par M. Bouchat, cela renvoie au problème de la 
représentativité par rapport à des domaines de haute 
technicité alors que les élus représentent les citoyens 
mais ne sont pas des techniciens. Un champ de réflexion 
est ouvert sur ce point également.

M. le Ministre revient sur la question du compromis 
abordée par M. Wahl. à partir du moment où un système 
de représentation proportionnelle a été choisi collecti-
vement au travers de la DPR, il ne convient pas de le 
remettre en cause.

Quant à la question des groupes minoritaires présents 
au sein des intercommunales ou dans les associations 
pluri- ou mono-communales, M. le Ministre répond que 
le Gouvernement a fait le choix de la transparence et de 
la légitimité démocratique. Cela implique de reconnaî-
tre, dans des institutions où sont envoyés des élus ou des 
représentants de deuxième degré, que le contrôle soit 
effectif au travers d’augmentation marginale du nombre 
de représentants Ce projet a été défendu collectivement.

Il n’y a pas, selon M. le Ministre, d’opposition entre 
démocratie représentative et participative. Le budget 
participatif existe dans beaucoup de communes. Ce 
mécanisme a vocation à être pédagogique par rapport 
à la difficulté de choix que rencontre les élus commu-
naux.

En ce qui concerne la réponse à l’avis du Conseil 
d’état, M. le Ministre indique qu’il y répondra dans le 
cadre de la discussion des articles.

Pour Comines-Warneton, M. le Ministre mentionne 
l’existence d’une circulaire du 7 juillet 2006 élaborée 
par son prédécesseur à ce propos. Cette circulaire sera 
actualisée.

M. le Ministre indique que la motivation de la motion 
de méfiance collective, qui est un acte politique par défi-
nition, lui semble difficile à mettre en œuvre telle que 
demandée par M. Bouchat. En effet, pour désigner un 
échevin, il n’y a pas de motivation de l’acte. La confiance 
est donnée par une équipe sans référence aux voix de 
préférence qu’il aurait pu faire. Lorsqu’un bourgmestre 
ou le groupe dont il fait partie perd la confiance, l’inter-
venant est d’avis que la motivation n’est pas la formule 
adéquate car la situation ne relève pas du champ de la 
sanction disciplinaire.

En ce qui concerne la présidence hors conseil, M. le 
Ministre ne soutient pas cette possibilité. Il est d’avis 
qu’une légitimité démocratique est requise pour présider 

un conseil. Le pouvoir local est le seul niveau où l’exé-
cutif est amené à présider une assemblée législative et ce 
serait inopportun que de permettre que le pouvoir local 
soit le seul endroit où le président ne soit pas issu de 
l’assemblée législative.

M. Bouchat estime que le Ministre plaide une thèse 
et son contraire en refusant cela mais en soutenant la 
possibilité qu’un citoyen qui n’est pas conseiller com-
munal ou provincial puisse s’exprimer au sein de cette 
assemblée. 

Le commissaire estime que les quelques motions de 
méfiance déposées relèvent généralement de la pratique 
politicienne.

M. le Ministre signale qu’il n’appartient pas aux par-
lementaires et ministres de juger d’une décision locale.

M. Bouchat considère que cela compromet la stabi-
lité et la sécurité.

M. le Ministre a relevé huit motions de méfiance 
individuelle et onze motions de méfiance collective.

M. Bouchat propose donc de les supprimer.

M. le Ministre répond qu’avant le décret dit « Cou-
rard  », la situation qui prévalait était caractérisée par 
des blocages, des cas d’échevins qui continuaient à être 
rémunérés sans exercer de fonction. C’est suite à ces pro-
blèmes que le décret a vu le jour. La motion de méfiance 
est maintenant mieux encadrée pour éviter l’instabilité. 
Le projet de décret à l’examen vise à adapter le décret 
initial car la démocratie est en constante évolution. Par 
définition, un décret sur la démocratie locale doit s’adap-
ter de manière constante à l’évolution de la société. 

Concernant la cohabitation légale évoquée par 
M. Bouchat, M. le Ministre dit comprendre sa position. 
La solution proposée basée sur le lieu du domicile pose 
problème dans la mesure où d’autres personnes, mais de 
façon marginale, ont leur domicile au même endroit. Et 
de citer le cas des personnes qui ont une adresse de réfé-
rence au CPAS.

C’est pourquoi la solution retenue par M. le Ministre 
est celle de la cohabitation légale.

M. Bouchat dit ne pas être convaincu et juge anormal 
que les couples mariés soient discriminés par rapport aux 
cohabitants légaux. S’il y a un domicile, une vérification 
est possible par la police.

M. le Ministre craint que le choix ne provoque un 
système de dénonciation et de vérification. Il soutient 
qu’il a étudié l’option liée au domicile proposée par 
M. Bouchat mais il n’a pas trouvé de solution juridique-
ment viable.

M. le Ministre estime qu’il faut permettre aux 
citoyens de pouvoir interpeller en assemblée générale 
des intercommunales de manière strictement encadrée. 
Cette ouverture est de nature à apporter des réponses aux 
critiques concernant l’opacité et de manque de transpa-
rence des intercommunales.
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à M. Yzerbyt qui évoque le cas d’une personne qui ne 
prendrait pas part au vote démocratique et qui viendrait 
influencer le débat soit dans les conseils communaux, 
soit dans les intercommunales, M. le Ministre propose 
de réfléchir à la question. Il y a en effet un nombre de cas 
légitimes justifiant qu’une personne ne puisse se rendre 
aux urnes. Il faut donc examiner les 10  % environ de 
cas concernés au niveau communal par la remarque du 
commissaire.

En ce qui concerne le dépouillement dans le cadre 
des consultations populaires, le seuil est fixé à 10  %. 
Au-delà, le résultat doit être présenté au conseil com-
munal. En deçà, il ne faut pas dépouiller. Il y a lieu de 
mettre cela en parallèle avec le droit d’interpellation. En 
effet, tous les citoyens sauront dans la commune qu’il y 
a eu une consultation populaire et pourront, soit par voie 
d’interpellation, soit via un conseiller communal deman-
der des comptes au pouvoir exécutif. Il n’y a débat que 
lorsqu’il y a dépouillement et un résultat. Cela fait partie 
du chapitre « citoyens ».

En ce qui concerne les bulletins communaux, M. le 
Ministre relève qu’il y a autant de pratiques que de com-
munes. Il y reviendra dans l’analyse par article mais 
souligne que l’important est de renforcer la transparence 
et la faculté d’expression des groupes qui ne sont pas 
dans la majorité. Il explicitera dans le commentaire des 
articles ce qu’il entend par « expression politique » et 
« expression fonctionnelle ».

M. le Ministre remercie Mme Zrihen qui a parfai-
tement résumé les deux aspects de cette réforme. À la 
fois, des améliorations d’un décret qui a démontré qu’il 
était pertinent et des avancées significatives puisque la 
société évolue.

M. le Ministre indique à M. Mouyard qu’il ne compte 
pas lever l’incompatibilité entre le député provincial et 
une présence au collège ou au conseil.

Le renforcement des droits de l’élu intervient dans 
deux domaines : les grades légaux et la réforme de la 
tutelle. Le calendrier y relatif a été donné à l’entame des 
travaux.

Concernant la convocation à un conseil communal, 
M. le Ministre répond que cela viendra dans le cadre 
du décret relatif aux droits de l’élu. Il convient qu’une 
réflexion à ce sujet est nécessaire et examinera avec 
attention les propositions de M. Cheron.

M. Cheron demande quel sera l’agenda. 

M. le Ministre répond que le Gouvernement exami-
nera le texte en première lecture mi-avril. 

M. le Ministre remercie M. Disabato pour ses com-
mentaires positifs.

Il apprécie la définition de la gouvernance de 
M.  Disabato qui y voit la transparence mais aussi le 
pilotage. Sous l’ancienne législature, suite à un certain 
nombre d’affaires, une vision assez manichéenne de la 
bonne ou mauvaise gouvernance existait. Ce stade est 
enfin dépassé pour s’orienter aujourd’hui vers la notion 
de pilotage et de démarche globale. Tant que l’on reste 

dans cette démarche qui vise l’intérêt général, les pou-
voirs locaux pourront évoluer.

M. le Ministre partage l’avis du commissaire au sujet 
de la complémentarité entre démocratie participative et 
démocratie représentative. Il ajoute néanmoins un petit 
bémol par rapport à ce qui a été dit. Il pense ne pas trahir 
l’esprit des propos tenus en disant que, suite aux affaires, 
il y a une perte de confiance des citoyens par rapport aux 
élus. Néanmoins, c’est peut-être au niveau communal 
que le degré de confiance avec l’élu est, suivant les cas, 
le moins mauvais ou le meilleur. Pour le reste, il rejoint 
les propos tenus par le commissaire.

M. le Ministre note malgré tout que l’avis de l’Union 
des Villes et Communes de Wallonie est globalement 
positif sur le projet de décret. Il y a un certain nombre de 
divergences sur lesquelles il s’expliquera dans la discus-
sion des articles.

M. le Ministre réagit à une analyse de M. Hazée 
et est d’avis qu’il fallait codifier le secteur des ASBL 
communales pour plus de clarté et de transparence. Il 
ne démentira pas l’analyse de M. Hazée selon laquelle 
la société évolue à la fois dans le temps et dans l’es-
pace. Ce qui a été permis hier, ne l’est plus aujourd’hui. 
Par conséquent, ce décret sera probablement tout aussi 
dépassé dans vingt ou trente ans. Cela vaut pour tous les 
textes législatifs, mais sans doute plus encore en matière 
de démocratie locale. C’est là sans doute que la visibilité 
s’opère de manière la plus forte. 

M. le Ministre indique que la proposition positive de 
M. Yzerbyt n’est pas introduite dans le projet de décret à 
l’examen mais il y a matière à réflexion. Elle pourra être 
éventuellement intégrées dans un texte à venir.

Au sujet des articles 62 et 63, M. le Ministre propose 
à Mme Pary-Mille de revoir cela dans la discussion des 
articles. Il note bien la difficulté des communes à sta-
tut linguistique spécial. Ce n’est pas dans le cadre de ce 
décret qu’il peut apporter des moyens supplémentaires. 
Il faudrait à cet égard que l’état des besoins soit élaboré. 
L’intervenant n’est pas opposé à cela dans la mesure où 
la solidarité doit pouvoir s’exprimer. Il l’a d’ailleurs fait 
dans le cadre des inondations, à enveloppe fermée, mais 
il faut qu’il puisse réfléchir à la question.

M. Wahl croit entendre une nuance plus que sensible 
entre le calendrier qui a été donné par M. le Ministre 
dans l’exposé du projet et ce qu’il entend maintenant. 
Il avait cru comprendre que tout allait venir avant les 
vacances d’été. Or, il semblerait que ce ne soit pas le cas 
pour tous les textes. Il entend que certains projets sont en 
cours de concertation avec l’UVCW, que d’autres sont 
en première lecture au Gouvernement et que d’autres 
vont encore faire l’objet de réflexion. Il estime que cette 
grande réforme est en fait une réformette.

M. le Ministre répond que lorsqu’un projet de décret 
est examiné en première lecture au Gouvernement, ce 
n’est pas lui qui décide de demander l’avis de l’UVCW. 
Il envoie le document comme la loi l’impose au Conseil 
supérieur des Villes et Communes. Les précisions appor-
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tées ne changent rien par rapport au calendrier présenté 
in limine. 

M. Wahl regrette qu’il ait fallu plus de deux ans pour 
en arriver à un texte qui reste quand même fort restreint 
par rapport à ce qui était annoncé et attendu. Inévitable-
ment, un certain nombre de dispositions qui sont encore 
en gestation n’arriveront pas en temps utile pour être 
intégrées dans le Code de la démocratie locale avant les 
élections communales. Le commissaire le regrette.

M. le Ministre répond qu’il a honnêtement présenté 
ce qui n’est pas repris dans le présent texte, avec chaque 
fois le calendrier, ainsi que la méthode qui concernait 
une réforme globale mais divisée pour la clarté et l’ef-
ficacité des débats. Cela aurait été moins clair s’il était 
venu dans le même décret avec la réforme des provinces, 
la réforme de la tutelle, la réforme des grades légaux et 
le transfert des voiries.

M. Cheron estime que M. le Ministre, de manière 
très franche, a commencé son intervention par les points 
qui n’étaient pas dans la réforme. Il aurait pourtant pu 
faire l’inverse comme le font beaucoup de ministres. 
C’est le début de la législature communale ou provin-
ciale qui compte en droit. C’est le moment qu’il faut 
retenir. Ce qui compte est la mise en œuvre des textes 
avant ce moment clé.

Concernant les incompatibilités, il est demandé dans 
quel texte et sous quelle forme elles seront incorporées.

M. le Ministre répond qu’il ne sait pas le dire à ce 
stade. Certaines incompatibilités ne touchent pas le pou-
voir régional. Elles peuvent être fédérales, entre autres. 
Après la mise en cohérence, il faudra voir s’il faut pri-
vilégier la voie de la codification. Par nature, tout ne 
concerne pas le Code de la démocratie locale. Différen-
tes législations sont concernées.

Pour le moment, la priorité de M. le Ministre est la 
question des grades légaux et de la tutelle qui doit être 
finalisée. 

M. Wahl comprend bien la problématique sur ce 
point-là. Il est vraisemblable que dans les 236 exem-
ples qui ont pu être détectés, il y en a certains qui sont 
probablement tombés en désuétude car le cas d’incom-
patibilité n’existe peut-être plus parce que la fonction 
avec laquelle le mandat serait incompatible n’existe plus 
non plus. Le commissaire comprend la difficulté concer-
nant la date des élections communales. Il serait peut-
être intéressant qu’il y ait une circulaire, un document 
qui informe les uns et les autres des incompatibilités. 
Pour éviter toute difficulté, ce document pourrait être, 
sans que cela ne devienne un projet de décret, soumis à 
l’examen de commission compétente afin d’éviter toute 
difficulté, d’autant plus qu’il y a une évolution dans la 
jurisprudence en la matière.

M. Bouchat explique que les incompatibilités consti-
tuent un sujet qui le préoccupe depuis longtemps. à 
l’instar de M. Wahl, il serait opportun de disposer d’une 
circulaire très courte avec l’essentiel des incompatibi-
lités.

M. le Ministre répond que les incompatibilités sont 
listées et que par conséquent c’est faisable. L’essentiel 
des incompatibilités qui concernent les conseillers com-
munaux est déjà sur le site des élections communales, 
et est consultable par chacun des candidats. Ce qui était 
souhaité est de compléter cela par une analyse plus fine. 
Il indique qu’il fera une circulaire.

M. Bouchat demande quand elle sera disponible.

M. le Ministre demande le temps de la consulta-
tion de son administration. Le débat se concentre sur le 
CDLD. La circulaire sera prête avant les élections. 

III. EXAMEN ET VOTE DES ARTICLES DU PROJET DE DéCRET 
(Doc. 567 (2011-2012) – No 1)

Article premier

L’article premier n’a fait l’objet d’aucune remarque 
particulière. 

Vote

L’article premier a été adopté à l’unanimité des mem-
bres.

Article 2

L’article 2 n’a fait l’objet d’aucune observation par-
ticulière. 

Vote

L’article 2 a été adopté à l’unanimité des membres.

Article 3

M. Hazée note que dans le contenu de cet article, 
il est fait notamment référence à la déchéance de plein 
droit. 

Il est stipulé que le conseil communal prend acte 
de la perte de l’une ou de l’autre des conditions d’éli-
gibilité. Le conseil communal constate la déchéance de 
plein droit et il est procédé au remplacement du membre 
concerné. Pour le commissaire, il serait utile de deman-
der au ministre de pouvoir préciser que ce remplacement 
peut effectivement intervenir dès la même séance, par 
l’entrée en fonction du suppléant. Et, par extension, pour 
des cas de démission, il en va en quelque sorte de même. 
La pratique semble montrer qu’il arrive que certaines 
communes «  jouent parfois un peu la montre ». Ainsi, 
il est pris acte de la démission et ensuite un point est 
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réinscrit à l’ordre du jour le mois suivant, par exemple. 
Et M. Hazée de s’empresser d’ajouter qu’il n’a pas dit 
que toutes les communes pratiquaient de la sorte, bien 
évidemment. Mais, force est de constater que cela est 
arrivé. M. le Ministre pourrait-il confirmer que le rem-
placement peut intervenir durant la même séance, sans 
qu’on ne « joue la montre » par rapport à la « montée » 
du suppléant ?

M. le Président formule, à son tour, la demande 
émise par M. Hazée, à savoir que M. le Ministre précise 
que, quand l’article vise la perte de condition d’éligibi-
lité de la qualité de conseiller communal, on puisse, dans 
la foulée, installer la personne qui remplace.

M. Wahl affirme qu’il comprend cette observation, 
mais que cette pratique est techniquement impossible. 
et de fait, pour convoquer le suppléant et pour pouvoir 
vérifier les conditions et déterminer quel est le suppléant, 
il faut d’abord que soit entre autres actée la démission ou 
l’incompatibilité. C’est toujours ainsi que cela se fait, 
selon lui.

Il convient de rappeler, ensuite, que le suppléant 
matériellement parlant doit produire un certain nombre 
de documents, et notamment des certificats. Il faut ainsi 
vérifier entre autres s’il est toujours bien domicilié dans 
la commune. On ne peut pas préjuger que le conseil 
communal va effectivement acter la démission et, par 
ailleurs, il y a un délai de convocation pour la prestation 
de serment du suppléant.

L’intervenant dit bien comprendre le propos tenu par 
M. Hazée, mais celui-ci est contraire à la possibilité faite 
dans la pratique, dans le respect des droits des uns et 
des autres. Par contre, il est prévu que c’est au conseil 
communal suivant que le suppléant doit prêter serment. 
En tout cas, c’est la pratique. Une personne qui viendrait 
prêter serment alors que l’autre n’a pas encore démis-
sionné, cela ne tiendrait pas la route sur un plan démo-
cratique.

M. Hazée précise que sa demande ne consiste pas à 
préjuger ce que va faire le conseil communal. Le conseil 
communal doit faire son travail tel qu’il est prévu par 
la législation, mais il ne voit pas ce qui empêche que, 
lorsque l’on est dans la situation où une personne perd 
l’une ou l’autre de ses conditions d’éligibilité, la com-
mune puisse observer quelle est la liste des suppléants, 
demander au premier suppléant qu’il amène les docu-
ments requis. L’intervenant déclare ne pas percevoir en 
quoi cela préjuge de quoi que ce soit. Il va de soi que ce 
point est examiné si le conseil a, dans l’ordre logique des 
choses, pris acte de la déchéance constatée.

Pour M. Wahl, pareille observation dénote une 
méfiance assez affirmée vis-à-vis du pouvoir commu-
nal. Un conseil communal doit solliciter les documents 
requis dans les délais de manière préalable parce que la 
communication des documents est impérative. 

M. le Président a l’impression qu’on se situe dans 
une discussion juridique. Il pense que personne ne veut 
retarder l’installation d’un nouveau conseiller. Il suffit 
que l’on précise dans les débats qu’on le fasse le plus 

diligemment possible et, comme cela, si légalement, on 
peut le faire à la même séance l’intention sera inscrite 
dans le rapport. M. le Président pense qu’il est inutile de 
s’avancer sans vérifier la teneur exacte des textes.

M. Hazée ajoute qu’il y a des communes qui font 
cela en plusieurs mois par suppléant et que cela dure 
plus d’un mois avant que le conseil communal retrouve 
sa pleine formation. Et de préciser que son propos porte 
sur quelques cas de communes et non pas sur une géné-
ralité.

M. le Ministre rappelle qu’il appartient dans le débat 
parlementaire à l’auteur du texte de préciser sa pensée, 
ce qu’il se propose de faire. À partir du moment où tou-
tes les conditions requises sont réunies, le conseil peut 
le faire au cours de la même séance. Cela lui paraît être 
évident. Il ne doit pas nécessairement le faire puisque les 
conditions ne sont pas forcément requises. Il n’y a pas, à 
son estime, de polémique sur ce sujet. 

Vote

L’article 3 a été adopté à l’unanimité des membres.

Article 4

L’article 4 n’a fait l’objet d’aucun commentaire par-
ticulier.

Vote

L’article 4 a été adopté à l’unanimité des membres.

Article 5

Amendement n° 1 (Doc. 567 (2011-2012) – N° 4), déposé 
par MM. Hazée, Yzerbyt, Mme Zrihen et M. Bouchat

Cet amendement vise à ajouter à l’article L1122-7, 
§ 1er, alinéa 3 nouveau du Code de la démocratie locale 
et de la décentralisation, sub article 5 du présent projet 
de décret, les termes : « par séance du conseil communal 
qu’il préside. Il ne reçoit aucun autre avantage ou rétri-
bution. ». 

M. Hazée indique que l’on a effleuré cette probléma-
tique lors de la discussion générale et que cet amende-
ment vise en fait deux choses : d’une part, à préciser que 
c’est bien par séance du conseil communal présidée que 
le double jeton est octroyé et que, en conséquence, cela 
ne vise pas, par exemple, des commissions dans lesquel-
les le président de l’assemblée serait membre.

D’autre part, il s’agit également de préciser que cette 
rémunération est exclusive de tout autre avantage ou 
rétribution pour qu’il n’y ait pas de doute par rapport 
à l’intention du législateur. L’intervenant déclare avoir 
parfois lu que certains craignaient que cette disposition 
liée à la présidence d’assemblée permette à certains man-
dataires de recevoir tel ou tel avantage. Ce n’est pas l’in-
tention du législateur, lui semble-t-il, et donc, il convient 
à ce que le texte soit tout à fait précis en la matière.

M. le Président indique que cet amendement vise 
à limiter la rétribution qui serait issue lorsqu’il y a un 
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président de conseil, uniquement à un double jeton; cela 
évite les ambiguïtés de savoir si un règlement communal 
ou un collège déciderait de donner d’autres avantages.

M. Wahl estime que sur le principe, il n’y a pas de 
problème puisque, à son sens, le dispositif est clair. 

Votes

L’amendement n° 1 (Doc. 567 (2011-2012) – N°  4), 
déposé par MM.  Hazée, Yzerbyt, Mme  Zrihen et 
M. Bouchat a été adopté à l’unanimité des membres.

L’article 5, tel qu’amendé, a été adopté à l’unanimité 
des membres.

Article 6

Amendement n° 1 (Doc. 567 (2011-2012) – N° 3), déposé 
par MM. Wahl, Neven, Mme Pary-Mille et M. Mouyard

M. Wahl indique que l’amendement vise à abroger 
purement et simplement l’article 6 du projet de décret 
tel que proposé.

En fait, le nouveau texte proposé en revient à réduire 
les droits actuels des conseillers communaux.

L’intervenant affirme ne pas très bien comprendre 
l’origine et l’objectif de la nouvelle disposition propo-
sée dès lors qu’aujourd’hui les conseillers communaux 
ont la possibilité d’intervenir sur tous les sujets relatifs 
à la compétence communale. C’est le règlement d’ordre 
intérieur qui doit être adopté par le conseil communal 
et approuvé par la tutelle qui détermine les conditions 
dans lesquelles se déroulent les choses. M. Wahl note 
que dans un texte décrétal, on limite à dix minutes la 
possibilité d’interpellation pour un conseiller commu-
nal. Cela lui semble être une atteinte inacceptable au 
droit des conseillers communaux. Que l’on modalise les 
choses et que l’on puisse faire confiance au président 
de séance pour ramener l’ordre lorsqu’un conseiller exa-
gère, c’est normal. Le président de séance exerce, de par 
ses fonctions et de par le décret, la police de la séance. 
Le commissaire affirme qu’il ne perçoit pas pour quelle 
raison on limite dans le texte à l’examen à dix minutes la 
possibilité pour un conseiller communal de développer 
un sujet. Aujourd’hui, il a le droit de le faire sans limite 
dans le temps, sinon celles qui sont fixées par le règle-
ment communal.

M. Bouchat pointe, pour sa part, que le texte à l’exa-
men précise que les conseillers communaux ont le droit 
de poser des questions orales d’actualité au collège com-
munal sur des matières qui relèvent de la compétence 
première de décisions du collège. Il déclare comprendre 
cette disposition parce que le collège se tient à huis clos, 
même si communication est faite aux chefs des groupes. 
Revenir sur les décisions du conseil communal où ils 
ont participé au vote, représente pour l’intervenant une 
manière d’allonger les débats. Et, en effet, les conseillers 
ont participé aux votes. 

En conséquence, le commissaire souhaiterait qu’on 
puisse enlever les termes « ou du conseil communal » 

puisque ce sont les conseillers par définition qui ont dû 
amener un vote. En revanche, si cela émane du collège, 
il déclare comprendre le raisonnement qui prévaut. 

M. Cheron ajoute que quand le conseil communal 
est compétent, le droit est ouvert pour les conseils com-
munaux. C’est cela qui est dit.

M. Wahl donne lecture du paragraphe 3 de l’article 
en discussion, lequel énonce que les conseillers com-
munaux ont le droit de poser au collège communal des 
questions écrites et orales. Le règlement d’ordre intérieur 
détermine les conditions d’exercice de ce droit. Donc, ce 
droit est très large. Il est même total actuellement.

M. Cheron prétend que tel n’est pas le cas parce qu’il 
peut être réduit par le règlement d’ordre intérieur.

M. Wahl démontre alors que l’article 6 du projet de 
décret tel que proposé, non seulement, limite le droit 
dans le texte, mais permet également au règlement d’or-
dre intérieur d’encore limiter ce droit.

M. Hazée rétorque qu’il permet d’en fixer les moda-
lités d’application.

Pour M. Wahl, c’est la même chose.

M. Hazée indique que déterminer les conditions 
d’exercice, ce n’est pas fixer les modalités d’application. 
On crée un périmètre que, dans le texte à l’examen, le 
règlement ne peut pas atteindre. Le périmètre, c’est la 
compétence d’avis et de décision du collège.

M. Wahl prend alors l’exemple tiré d’un règlement 
communal d’une commune où il n’y a pas de limita-
tion. Ce sont quinze, vingt minutes sans aucun problème 
accordées au développement des questions. Sur la base 
du dispositif en examen, les conseillers ne pourraient 
plus parler que pendant dix minutes.

M. Cheron est convaincu que la vraie question 
réside dans la limitation à dix minutes. Il est d’avis 
que la démocratie vit mieux quand on oblige les gens 
à être succincts et à résumer leur pensée. C’est souvent 
leur rendre service. Certains estiment qu’ils ont besoin 
de plus de temps que dix minutes. Il ne serait pas pour 
autant choqué si on passait de dix minutes à quinze ou à 
vingt minutes. Il ne verrait pas de problème à cela. Mais, 
parfois, ce sont de mauvaises idées de suggérer cela.

De manière plus globale, il a le sentiment que M. Wahl 
essaie de faire passer l’idée que le projet de décret limi-
terait beaucoup plus qu’aujourd’hui la capacité d’action 
des conseils communaux.

M. Cheron estime qu’il se trompe de combat dans 
la mesure où, aujourd’hui, le texte est tellement vaste 
qu’il peut être réduit par le règlement d’ordre intérieur 
alors que le décret est plus explicite mais il dit que le 
règlement d’ordre intérieur ne peut qu’appliquer que ce 
qui est dit dans le décret et ne pas aller plus loin que le 
décret. C’est la grande différence.

Pour ce qui concerne le développement des questions 
en dix minutes, c’est le décret qui le dit et non le règle-
ment d’ordre intérieur. 
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M. Wahl ajoute que si l’on stipule que l’interven-
tion orale ne peut pas être supérieure à dix minutes, cela 
n’empêche pas qu’un règlement d’ordre intérieur décide 
d’appliquer trois minutes, par exemple, puisqu’il respec-
tera le décret dans le fait que ce ne sera pas supérieur à 
dix minutes et le limitera à trois minutes par le règlement 
d’ordre intérieur. 

Le délai d’intervention que propose le texte nouveau, 
actuellement, ne peut pas être supérieur à dix minutes, 
ce qui est donc un maximum prévu par le décret. Le 
délai d’intervention orale du conseiller ne peut pas être 
limité à moins de dix minutes par le règlement d’ordre 
intérieur.

De la sorte, on laisse les droits. Actuellement, le texte 
réduit le droit des conseils communaux.

M. le Ministre précise tout d’abord que l’origine 
de cet article est à rechercher dans le décret organisant 
les provinces wallonnes initié par l’ancien ministre des 
affaires intérieures et de la fonction publique, M. Char-
les Michel. M. le Ministre déclare avoir repris intégrale-
ment ce qu’il avait alors indiqué.

Il décèle dans l’intervention de M. Wahl deux as-
pects : l’actualité et le temps. Relativement à l’actualité, 
M. le Ministre pense qu’on peut préciser dans le corps 
du débat ce qu’on entend par actualité. Et de déclarer 
qu’il s’était d’ailleurs proposé de le faire avant que ce 
débat ne prenne de l’ampleur. Il est évident que le terme 
« actualité » est à comprendre dans son acception la plus 
large et ne tend évidemment pas à limiter le droit des 
conseillers à interroger le collège communal quant à sa 
politique sur les diverses matières. L’actualité étant ainsi 
définie, il y a fort à penser que cela ne pose pas de pro-
blème.

En ce qui concerne le temps, M. le Ministre déclare 
partager les préoccupations mises en avant par M. Wahl. 
La question est de savoir s’il faut fixer un temps ou ne 
pas en fixer du tout et renvoyer au règlement d’ordre 
intérieur. Est-ce qu’il convient de faire référence à un 
maximum et à un minimum ? M. le Ministre déclare 
l’ignorer. 

M. Yzerbyt se demande s’il convient de fixer un 
nombre par groupe.

M. le Ministre prône de s’en référer au règlement 
d’ordre intérieur.

M. Yzerbyt entend cet argument. Ainsi, on donne dix 
minutes et parce qu’on donne dix minutes, on va dire 
qu’il n’y en a qu’un par groupe qui peut le faire parce 
que s’il y a sept groupes, par exemple, cela fait déjà 
septante minutes. En fait, en fonction du temps, on va 
limiter un nombre de questions par groupe. De la sorte, 
on peut laisser tout faire au nom du règlement d’ordre 
intérieur. 

M. Wahl demande alors à M. le Ministre si ce dernier 
a régulièrement des problèmes avec des communes à cet 
égard-là ? L’intervenant propose de supprimer l’article, 
de ne pas reprendre le texte purement et simplement.

M. le Président déclare qu’il pense que M. le minis-
tre est prêt à accepter un amendement et croit que ce le 
plus simple serait de retirer la notion des dix minutes 
et, pour le reste, de renvoyer vers le règlement d’ordre 
intérieur. C’est de toute façon dans les communes, en 
fonction de leur taille, de leur composition, que celles-ci 
réglementeront les questionnements. 

M. Wahl déclare qu’il marque son accord sur cette 
proposition, à condition que l’on tienne compte de la 
remarque formulée en ce qui concerne les interpellations 
et les questions, sur ce qui a été décidé par le conseil 
communal lui-même. 

M. Bouchat estime qu’il faudrait mentionner les 
mots « de la compétence du conseil communal ».

M. le Président juge que l’on peut préciser cela dans 
le rapport.

Pour la clarté du débat, M. le Ministre insiste sur le 
fait qu’il pense avoir précisé la notion d’actualité, il ne 
compte pas y revenir.

En outre, et cela ne nécessite à ses yeux pas de ques-
tion, les conseillers ont le droit de poser des questions 
orales, d’actualité, des questions écrites, au collège sur 
des matières qui relèvent de la compétence de décision 
du collège ou des conseils, ou de d’avis du conseil. 
L’emploi des termes « qui relèvent de la compétence » 
ne veut pas dire qui ont été portés à l’ordre du jour. A 
fortiori, cela n’aurait évidemment plus de sens. 

M. Wahl déclare soutenir cette position, à condition 
que les propos tenus par M. le Ministre figurent dans les 
travaux parlementaires.

M. le Ministre précise qu’il a tenu ces propos dans le 
but de les faire figurer dans les travaux parlementaires. 

Pour sa part, M. Bouchat indique que dans les débats 
des conseils communaux, s’il y a en général un sujet qui 
peut créer des problèmes, il y a des élus qui les abordent 
de façon récurrente. Mais s’il y a des décisions qui ont 
été prises, on ne les remet pas en cause.

M. le Ministre préférerait que l’on opte pour les ter-
mes « qui relèvent de la compétence ». Par ailleurs, M. le 
Ministre estimerait judicieux de supprimer toute notion 
de temps en renvoyant au règlement d’ordre intérieur. 

M. Wahl note encore que l’on parle d’avis du collège 
ou du conseil communal dans la mesure où cette com-
pétence a un objet qui concerne le territoire communal. 
Tous les termes utilisés en la matière rejoignent l’inté-
rêt communal et d’évoquer, par ailleurs, la Constitution. 
Donc, il affirme ne pas percevoir pourquoi apparaît subi-
tement la notion de territoire.

M. Cheron précise que derrière cela, on vise ce qui 
est stricto sensu de la compétence du collège ou du 
conseil communal, là où le collège ou le conseil com-
munal donne un avis. Par exemple, sur tel ou tel sujet où 
il n’y a pas une compétence décisionnelle mais une com-
pétence d’avis, sur nombre de procédures, il est prévu 
que la compétence a un objet qui concerne le territoire 
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communal, c’est-à-dire pas l’absolu mais le territoire 
communal. Cela ne lui paraît pas être problématique.

M. le Ministre ajoute que, par exemple, s’il devait y 
avoir un débat sur la pertinence de l’éolien, à son sens, 
il pourrait y avoir question s’il s’agit d’une implanta-
tion dans la commune, à un endroit. Mais, toujours à son 
sens, il ne peut y avoir de questionnement sur l’intérêt 
de l’éolien au regard d’une problématique plus générale. 
Ni le collège, ni le conseil n’est compétent pour mener, 
lui semble-t-il, ce débat. En effet, sauf avoir un ingénieur 
spécialiste au sein d’un collège, ce n’est ni le rôle du 
collège ni du conseil que de remettre un avis sur la perti-
nence d’une politique, ni d’une filière, ni d’un secteur.

Par contre, remettre un avis, être interpellé, poser 
une question sur l’implantation dans une commune par 
la société x ou y d’un parc éolien, par exemple, est du 
ressort du pouvoir communal.

Et M. Wahl d’ajouter que c’est pour cela qu’il pense 
que le texte initial est le meilleur. En tenant ces débats, 
on est en train de restreindre ou de compliquer les cho-
ses, déclare-t-il. Il prend l’exemple de la commune de 
Jodoigne où des éoliennes vont être implantées sur le ter-
ritoire de Tirlemont et de Hoegaarden, qui sont des com-
munes riveraines. Il se fait que les normes en la matière 
au niveau de la Région flamande imposent, comme c’est 
le cas en Wallonie, par ailleurs, qu’il y ait une enquête 
car une petite partie touche le territoire de la commune 
de Jodoigne. Alors que ce n’est pas le territoire qui est 
concerné, il va y avoir des enquêtes publiques et c’est la 
commune qui va devoir prendre en charge la publication. 
Il est quand même normal que les conseillers commu-
naux puissent interpeller le collège sur la question. Ce 
n’est pas sur le territoire communal. Donc, l’intervenant 
se déclare être persuadé que les intentions des auteurs 
du texte sont positives, mais il se dit aussi persuadé que 
cela ne fait que compliquer les choses, qu’on va amender 
quelque chose, rendant le texte encore plus souple ; mais 
il ne voit pas ce que cela apportera et, selon lui, mieux 
vaudrait, purement et simplement, supprimer cet article.

M. Dupont fait remarquer que M. Wahl prend l’exem-
ple d’éoliennes qui s’implantent sur un autre territoire 
que celui de la commune dont il est le bourgmestre, mais 
que sa commune est concernée par l’enquête. Donc, cela 
démontre que le territoire est bien concerné. 

M. Wahl se demande pour quelle raison, on ne cite 
pas l’intérêt dans ce cas. 

M. Dupont ajoute qu’à partir du moment où l’on est 
concerné par une enquête publique sur une implantation 
qui est sur un territoire voisin, on est bien dans le cas de 
ce qui a été inscrit dans le texte.

M. Wahl indique qu’il a par le passé eu à connaître en 
conseil communal d’une question sur les survols aériens 
alors qu’il n’y avait pas de survol aérien sur le territoire 
de la commune dont il est le bourgmestre. Mais, il lui 
semblait normal que des conseillers communaux s’en 
inquiétaient.

M. le Président déclare qu’il entend bien cet argu-
ment, mais il fait observer que dans le texte, il est stipulé 

les mots « sur un objet qui concerne le territoire commu-
nal ». C’est exactement la même chose.

M. Bouchat observe que si un Plan communal 
d’aménagement (PCA) a été demandé, cela se traite 
généralement avec une intercommunale ou un auteur de 
projets, dans la confidence la plus absolue pour éviter 
toute spéculation. C’est en tout cas la thèse défendue par 
l’intervenant. On a vu trop de spéculateurs, et ce n’est 
déjà pas rien de traiter cela via le collège. Cela demande 
la plus grande discrétion. 

Pour en revenir au cas des éoliennes, donner des 
explications pour permettre à certains d’acheter des ter-
rains parce qu’on va les faire passer en zones industriel-
les, par exemple, cela paraît assez léger.

M. le Ministre tient toutefois à préciser que l’on ne 
peut empêcher un conseiller communal et c’est le sens 
du texte, de poser la question. Dans le cas de figure 
abordé par M. Bouchat, il revient au bourgmestre de 
faire observer que l’on ne peut aller plus en avant dans 
la réponse. 

Dans le cas présent, on réglemente le droit d’interpel-
ler et non la manière dont on va répondre.

En résumé, M. le Ministre se déclare prêt à accepter 
toute suppression à la limite de temps et à renvoyer au 
règlement d’ordre intérieur. Pour le reste, il préconise le 
maintien de l’article. 

M. le Président indique qu’un amendement est pro-
posé et va, dans le contenu de l’article 6 du projet de 
décret, supprimer la phrase «  le délai d’intervention 
orale du conseiller ne peut pas être supérieur à dix minu-
tes » et conserver le reste de l’article. 

Amendement (Doc. 567 (2011-2012) – N° 5), déposé par 
MM. Bouchat, Hazée et Mme Zrihen

Cet amendement vise à l’article 6 du projet de décret 
à supprimer les mots « le délai d’intervention orale du 
conseiller ne peut pas être supérieur à dix minutes ». 

Votes

L’amendement n° 1 (Doc. 567 (2011-2012) – N° 3), 
déposé par MM.  Wahl, Neven, Mme  Pary-Mille et 
M. Mouyard a été rejeté par 9 voix contre 3.

L’amendement (Doc. 567 (2011-2012) – N°  5), 
déposé par MM. Bouchat, Hazée et Mme Zrihen a été 
adopté par 9 voix contre 3.

L’article 6, tel qu’amendé, a été adopté par 9 voix 
contre 3. 

Article 7

D’emblée, M. le Président précise que l’article 7 
introduit formellement le droit d’interpellation. 
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Amendement n° 2 (Doc. 567 (2011-2012) – N° 3), déposé 
par MM. Wahl, Neven, Mme Pary-Mille et M. Mouyard

Cet amendement vise à l’article L2212-14 du Code, 
sub article 7 du projet de décret à l’examen à : 

a)	 remplacer au § 3, 3°, b), les mots « qui concerne le 
territoire communal » par les mots « d’intérêt com-
munal »;

b)	 ajouter au § 3, dernier alinéa, les mots «  dans le 
mois de la réception de la demande, » entre le mot 
« décide » et les mots « de la recevabilité »;

c)	 compléter le § 3 un alinéa rédigé comme suit : « Les 
demandes écrites conformes sont présentées au 
conseil communal lors de sa plus prochaine séance 
dans le respect des délais de convocation du conseil 
communal. ». 

M. Neven indique que pour ce qui est visé au point a) 
de l’amendement, c’est un peu le même débat que 
celui qui s’est tenu pour l’article 6 du présent projet de 
décret.

En ce qui concerne le point b) de l’amendement, la 
modification est proposée de manière à avoir un délai 
pour mener cette tâche-là à bien. Relativement au point c) 
de l’amendement, il s’agit de garantir l’exercice du droit 
d’interpellation du collège communal par les citoyens. 
En effet, il importe de fixer un délai dans lequel le col-
lège communal décide de la recevabilité de la demande 
d’interpellation. Le mot «  délai  » est utilisé dans son 
sens exact, pas comme dans le paragraphe précédent où 
c’était le mot « durée » qu’il convenait d’user.

M. le Ministre fait observer que l’on préjuge du fait 
que le collège ne va pas répondre. 

Mme Pary-Mille souhaite, pour sa part, revenir sur 
la question des frais liés à la traduction puisque, dans 
l’article 7 à l’examen, il est prévu la publication du pro-
cès-verbal de la séance du conseil sur le site web de la 
commune. Cela obligera donc les communes à statut 
spécial à de nouveau faire appel à des traducteurs pour 
traduire les textes. Tout cela a un coût, déplore-t-elle.

M. Hazée relève qu’il est dit que les interpellations 
doivent être à portée générale et donc, que convient-il 
d’entendre par « à portée générale » et « à portée indi-
viduelle  », par exemple ? Cela n’exclut donc pas des 
interpellations sur un projet qui concernerait un quartier 
ou tout un PCA avec toutes les limites posées dans la 
discussion.

M. le Ministre précise que la discussion peut porter 
sur un projet qui ne concerne pas l’ensemble du terri-
toire, mais sur un projet sur le territoire. On vise ici à 
exclure les cas particuliers, les cas de personnes. M. le 
Ministre pense que c’est effectivement utile à préciser.

Pour reprendre l’exemple de l’implantation d’éolien-
nes, s’il y a un projet d’implantation, on pourrait avoir 
un débat sur l’implantation localement, même si celle-ci 
ne concerne pas tous les quartiers de la commune, mais 
pas sur la politique générale de la Région wallonne en 
la matière. M. le Ministre pense que cet exemple cadre 
bien le propos. 

Votes

L’amendement n° 2 (Doc. 567 (2011-2012) – N° 3), 
déposé par MM.  Wahl, Neven, Mme  Pary-Mille et 
M. Mouyard a été rejeté par 9 voix contre 3.

L’article 7 a été adopté par 9 voix contre 1 et 2 abs-
tentions.

Articles 8 et 9

Les articles 8 et 9 n’ont fait l’objet d’aucun commen-
taire. 

Votes

Les articles 8 et 9 ont été adoptés à l’unanimité des 
membres.

Article 10

M. Wahl souhaite obtenir des précisions quant au 
rôle qu’aura le président. On dit qu’il y aura un prési-
dent d’assemblée. Cette fonction se limite-t-elle à ouvrir 
et à clore la séance, à donner la parole et à la retirer ? 
Détient-il la police de l’audience ? A-t-il la possibilité 
d’être informé et avisé de qui fixe l’ordre du jour ? Est-
ce le conseil, est-ce le collège qui fixe l’ordre du jour ? 
Parce qu’au Parlement wallon, ce n’est pas le Gouverne-
ment wallon qui fixe l’ordre du jour. Celui-ci est fixé par 
le Bureau du Parlement wallon. Or, ici, on se calque sur 
le mécanisme des assemblées parlementaires. L’interve-
nant voudrait savoir comment cela se passe par rapport 
au collège. Il désirerait obtenir des précisions dans ce 
cadre. Ici, on entre dans un mécanisme, pour les commu-
nes qui le souhaiteront, où l’on distingue bien l’exécutif 
du législatif, en quelque sorte. Ce qui l’inquiète, à par-
tir du moment où la commune fait le choix de se doter 
de cette fonction nouvelle, c’est de voir quels seront les 
rôles exacts du président.

M. le Ministre répond que le rôle du président sera 
d’ouvrir et de clore la séance et d’assurer la police de 
l’assemblée, en ce compris la gestion des débats. Il 
n’élabore pas l’ordre du jour, qui est fait par le collège.

M. Wahl en conclut que c’est donc toujours le bourg-
mestre qui convoque.

M. le Ministre précise que cette tâche revient au col-
lège.

Pour M. Wahl, il s’agit du bourgmestre, au nom du 
collège.

M. le Ministre parle, quant à lui, de corps commu-
nal.

Vote

L’article 10 a été adopté à l’unanimité des membres.

Article 11

L’article 11 n’a fait l’objet d’aucun commentaire.
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Vote

L’article 11 a été adopté à l’unanimité des membres.

Article 12

Amendement n° 3 (Doc. 567 (2011-2012) – N°  3), 
déposé par MM.  Wahl, Neven, Mme  Pary-Mille et 
M. Mouyard

Cet amendement vise à l’article L1123-1 du Code, 
sub article 12, 4° du projet de décret à remplacer les 
mots « Au terme de cette mission » par les mots « Si 
endéans le mois de sa désignation, aucune conciliation 
n’a pu aboutir. ». ». 

Pour M. Wahl, c’est assez le flou au niveau de l’appli-
cation de la disposition. Il aurait souhaité avoir quelques 
explications complémentaires quant au conciliateur. Y 
a-t-il un critère quant à sa désignation ? Est-ce un envoyé 
du Gouvernement ? Est-ce un mandataire communal ? 
Est-ce un particulier ?

Par ailleurs, il n’y a pas de délai, on ne sait donc pas 
combien de temps la mission va fonctionner. Y aura-t-il 
une lettre de mission ? Bref, on manque un peu de pré-
cisions dans le texte et dans l’explication du texte quant 
à la manière dont la majorité voit le mécanisme. C’est 
la raison pour laquelle un amendement a été introduit 
fixant des délais, sans quoi cela peut durer toute la légis-
lature.

M. le Ministre indique qu’on est dans le cas d’une 
situation totale de blocage où, jusqu’à présent, c’était 
le retour aux élections. On a introduit une possibilité 
supplémentaire qui est d’envoyer un conciliateur. Ce 
conciliateur peut être toute personne qui, en fonction 
du terrain local, est susceptible de trouver une solution 
au blocage et d’éviter le retour aux élections. Il s’agit 
d’une démarche de conciliation. Il convient de donner 
au conciliateur une chance d’arriver, l’objectif étant que 
le service aux citoyens soit rendu le plus rapidement 
possible. M. le Ministre ne se déclare pas partisan de 
préciser quelle doit être la personne, parce que les ter-
rains locaux sont par nature éminemment spécifiques. 
Il indique avoir lui-même eu l’occasion d’exercer cette 
mission dans un certain nombre de communes et vu que 
cela pouvait marcher. Cependant, cela ne marchera pas 
dans d’autres. M. le Ministre n’est pas partisan non plus 
de fixer le délai; il convient donc de laisser au Gouverne-
ment le soin de préciser l’étendue de la mission.

M. Bouchat souhaite que M. le Ministre précise les 
mandats qui, aujourd’hui, sont perdus en cas d’exclu-
sion ?

M. le Ministre précise qu’ils sont définis à l’arti-
cle  L5111-1 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation.

M. Bouchat se demande quels sont aujourd’hui les 
mandats que l’on perdrait.

M. le Ministre indique que la réponse à cette ques-
tion se trouve dans la première partie de l’article.

M. Bouchat rétorque que cela vaut pour l’avenir. 

M. le Ministre répond qu’aujourd’hui, on ne les 
perd qu’en cas de démission et on ne les perd pas en 
cas d’exclusion. L’article proposé adapte l’exclusion à 
la démission. Ce qu’on veut dire, c’est que les mandats 
dérivés n’étaient pas précisés dans le Code actuel. Dans 
la nouvelle adaptation du Code, il est ajouté l’exclusion 
à la démission.

Votes

L’amendement n° 3 (Doc. 567 (2011-2012) – N° 3), 
déposé par MM.  Wahl, Neven, Mme  Pary-Mille et 
M. Mouyard a été rejeté par 9 voix contre 3.

L’article 12 a été adopté par 9 voix et 3 abstentions.

Article 13

L’article 13 n’a fait l’objet d’aucune observation par-
ticulière. 

Vote

L’article 13 a été adopté à l’unanimité des membres. 

Article 14

Amendement n° 4 (Doc. 567 (2011-2012) – N° 3), déposé 
par MM. Wahl, Neven, Mme Pary-Mille et M. Mouyard.

Cet amendement vise à supprimer l’article 14 du pro-
jet de décret. 

M. Wahl indique que la proposition avancée par 
M. Bouchat au cours de la discussion générale était sen-
siblement différente. Il s’agissait d’une sanction retardée 
dans le temps. Il a été proposé que, sous la législature 
suivante, celui qui a refusé la fonction ne doit plus se 
présenter. Cette considération est à moyen terme et on 
peut en discuter, ce n’est probablement pas l’idéal.

M. Wahl prend donc acte que ni sur les bancs de la 
majorité, ni sur le banc du Gouvernement, on n’a pu 
fournir la moindre raison objective de cette disposition.

Sous la précédente législature, à l’instar du groupe 
MR, le groupe Écolo a pris une position opposée au 
texte sur la désignation du bourgmestre. 

Il y avait une justification. À partir du moment où on 
détricote le mécanisme, il n’y a plus aucune justification 
à ce qui est proposé et donc, il faut purement et simple-
ment abroger ce mécanisme.

M. Cheron répond que la demande qui était celle 
de M. Wahl peut se résumer en ces termes : «  Il vaut 
mieux une déclaration de candidature à un poste exécu-
tif ». L’intervenant pense que M. le Ministre a fort bien 
répondu par rapport à un certain nombre d’éléments, 
mais il faut bien reconnaître que sur une liste, les pre-
mières places sont particulièrement recherchées du fait 
de leur visibilité. Ainsi, on ne se dispute pas tellement la 
dixième, la onzième ou la douzième place, par exemple, 
on se « bat » plutôt pour la première, la deuxième, la 
troisième ou la quatrième place. 
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M. Bouchat est d’ailleurs intervenu au cours de la 
discussion générale sur le nombre de voix récoltées par 
rapport aux places occupées. Tout le monde sait cela, 
la science permet en plus de le confirmer. C’est incon-
testablement un élément. Le commissaire déclare qu’à 
titre personnel, il n’aurait aucun problème à ajouter, par 
exemple, la dernière place qui est une place assez visible 
et souvent une place « de combat ». 

M. Wahl note que M. Cheron tenait des propos très 
différents dans leur contenu lors de la discussion du pro-
jet de décret spécial limitant le cumul de mandats dans le 
chef des députés du Parlement wallon. En effet, M. Che-
ron, aux dires de M. Wahl, avait longuement plaidé sur 
le fait que le projet de décret spécial limitant le cumul de 
mandats dans le chef des députés du Parlement wallon 
avantageait les têtes de liste en ce qui concerne le cri-
tère de taux de pénétration et là, la place n’avait aucune 
importance. Maintenant, la place a de nouveau de l’im-
portance. M. Wahl accuse donc M. Cheron de dire tout 
et son contraire. 

M. Cheron rétorque que l’objectif d M. Wahl note 
qu’il y a souvent dans le discours des écologistes une 
discordance selon que l’on se réfère à un projet de décret 
ou à un autre projet de décret. 

Votes

L’amendement n° 4 (Doc. 567 (2011-2012) – N° 3), 
déposé par MM.  Wahl, Neven, Mme  Pary-Mille et 
M. Mouyard a été rejeté par 9 voix contre 3.

L’article 14 a été adopté par 9 voix contre 3.

Article 15

M. Wahl fait d’emblée l’annonce que eu égard au fait 
que cet article fait référence à un autre décret auquel le 
groupe MR est opposé, son groupe votera contre l’adop-
tion de l’article 15.

Vote

L’article 15 a été adopté par 9 voix contre 3.

Amendement n° 5 (Doc. 567 (2011-2012) – N° 3), déposé 
par MM. Wahl, Neven, Mme Pary-Mille et M. Mouyard, 
introduisant un article 15bis

Cet amendement vise à insérer un article 15bis au pro-
jet de décret, libellé comme suit : « Le dernier alinéa de 
l’article L1123-8, § 1er, du même Code, est remplacé par 
la disposition suivante : «  Le président du conseil de 
l’action sociale exerce ses attributions propres. S’il est 
élu, comme les autres membres du collège, si la légis-
lation qui lui est applicable prévoit sa présence au sein 
du collège communal, le cas échéant, il participe à la 
répartition des compétences scabinales. ». 

M. Wahl indique que cela vise à résoudre une pro-
blématique. L’article a été voté quant à la redéfinition 
ou la précision du rôle du président du CPAS et de son 
intégration au sein du collège communal. Il n’y a pas de 
problème lorsque le président – et cela ne vise aucune 

personne en particulier – du CPAS est un élu. Ce qui 
est  M. Wahl pense que c’est un débat qu’on peut avoir. 
On couvre totalement la notion de gouvernement et de 
parlement de la commune. À ce moment-là, on pourrait 
imaginer, comme pour un Gouvernement que le collège 
soit composé de non-élus.

On pourrait l’imaginer, mais on n’est pas du tout dans 
cette optique-là. L’optique ici, c’est que les membres 
du collège sont des élus, à l’exception du président du 
CPAS, historiquement parlant.

Pour quelle raison le président du CPAS fait-il désor-
mais partie du collège et pourquoi cette intégration est-
elle renforcée par le projet de décret ? Parce qu’on s’est 
aperçu qu’il y avait une distorsion qui pouvait se faire, 
et qu’il était de l’intérêt de l’institution communale et 
de l’institution que constitue le centre public d’action 
sociale, qu’il y ait une meilleure intégration.

C’est réellement un bon principe, selon M. Wahl. Et 
de se déclarer partisan que le président du CPAS puisse 
être un non-élu. C’est l’essence même de la fonction. 
Par contre, cette personne qui a des compétences par-
ticulières et lourdes en matière de CPAS, s’il n’est pas 
élu, est-il raisonnable, dans l’état actuel du mécanisme, 
de lui attribuer des compétences importantes en matière 
d’aménagement du territoire, d’environnement, de tra-
vaux publics, etc. ?

Il en va d’une question de principe. Il n’y a vraiment 
personne qui est visé. Ne vaudrait-il pas mieux limi-
ter ses compétences strictement à celles du CPAS, en 
sachant qu’il fait partie du collège, avec toutes les attri-
butions que cela implique et qui sont renforcées par le 
projet de décret à l’examen ?

M. Cheron ajoute que ledit président de CPAS, qu’il 
soit un élu communal ou pas, fait l’objet d’un contrôle du 
conseil communal. C’est quand même important à souli-
gner. Que ce soit dans les matières touchant à l’exercice 
de sa fonction au CPAS stricto sensu ou dans d’autres 
matières qui lui seraient attribuées, il est sous le contrôle 
du conseil communal. Il est, comme les autres mem-
bres du collège, soumis au contrôle régulier du conseil 
communal. Le commissaire déclare qu’il entend bien la 
remarque de M. Wahl, mais qu’il convient de reconnaî-
tre qu’on est dans une situation présente qui est comme 
telle, déjà existante. Ce n’est pas ce projet de décret qui 
modifie quoique ce soit. Par ailleurs, dans l’argumenta-
tion, il convient de souligner qu’il est soumis au même 
contrôle du conseil communal que les autres membres 
du collège.

M. le Ministre voudrait ajouter quelques éléments 
aux propos tenus par M. Cheron, propos qu’il partage. 
Actuellement, la loi ou le décret ne connaît pas les com-
pétences échevinales. Ce n’est que par facilité que l’on 
attribue des compétences aux différents échevins. Elles 
sont toutes exercées de manière collégiale.

Le président du CPAS, élu ou non-élu, étant membre 
du collège, il participe à la prise de décisions et, dès lors, 
porte une responsabilité, sauf en matière de budget du 
CPAS.
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M. Bouchat fait observer que le président du CPAS 
qui siège au collège n’intervient qu’avec voix consulta-
tive. Il ne prend pas part aux débats.

Vote

L’amendement n° 5 (Doc. 567 (2011-2012) – N° 3), 
déposé par MM.  Wahl, Neven, Mme  Pary-Mille et 
M.  Mouyard, introduisant un article 15bis a été rejeté 
par 9 voix contre 3.

Article 16  

L’article 16 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote

L’article 16 a été adopté par 9 voix contre 3.

Articles 17 et 18

Les articles 17 et 18 n’ont fait l’objet d’aucun com-
mentaire.

Votes

Les articles 17 et 18 ont été adoptés à l’unanimité des 
membres.

Article 19

Amendement n° 6 (Doc. 567 (2011-2012) – N° 3), déposé 
par MM. Wahl, Neven, Mme Pary-Mille et M. Mouyard

Cet amendement vise à l’article L1125-3 du Code, 
sub article 19 du projet de décret à l’examen à : 

a)	 remplacer le § 1er, alinéa 1er par la disposition sui-
vante  : Les membres du conseil ne peuvent être 
parents ou alliés jusqu’au deuxième degré inclusive-
ment, ni être unis par les liens du mariage ou cohabi-
tants légaux »;

b)	 ajouter au § 1er , un alinéa 3 rédigé comme suit : « Les 
membres du collège ne peuvent être parents ou alliés 
jusqu’au troisième degré inclusivement. »; 

c)	 ajouter au § 3, second alinéa, les mots « ou le divorce » 
entre le mot « décès » et les mots « de la personne ». 

M. Wahl souligne que le problème a déjà été évo-
qué lors de la discussion générale du présent projet de 
décret. On limite au deuxième degré. Cela lui semble 
fort restreint. Le commissaire déclare comprendre M. le 
ministre dans sa réponse lorsqu’il dit qu’au moment de 
la fusion des communes, il y a des familles qui se sont 
découvertes. Il suppose que ce n’est quand même pas si 
fréquent que cela. Il lui semble raisonnable de maintenir 
l’incompatibilité au troisième degré de manière à éviter 
toute discussion possible en la matière. Par ailleurs, il y 
a la problématique des conjoints. Le problème est réel. 
En termes de déontologie, il est extrêmement désagréa-
ble d’avoir une sanction qui s’applique pour des couples 
mariés ou qui vivent sous la forme de la cohabitation 
légale. Alors que pour des personnes qui vivent martiale-
ment, il n’y a aucune incompatibilité. C’est très difficile 

à résoudre. Cependant, il convient d’admettre que, déon-
tologiquement parlant, c’est difficilement admissible. 

Pour M. Bouchat, l’explication qui a été donnée 
par M. le Ministre ne lui convient pas du tout. Que l’on 
stigmatise des couples unis par le mariage civil lui pose 
problème. En effet, il est difficile d’admettre que des 
gens qui vivent ensemble puissent siéger à deux dans 
un conseil communal. Cela ne tient pas la route, selon 
M. Bouchat. Cela va poser problème à l’avenir. Sans 
doute y a-t-il des cas particuliers qu’il faut solutionner. 
Par ses propos, M. Bouchat déclare ne vouloir s’attaquer 
aucunement à la vie privée. Il se propose de défendre 
uniquement le principe de l’égalité des droits entre les 
couples.

M. le Ministre répond que le Gouvernement a essayé 
de traduire juridiquement cette intention. Mais, on se 
trouve face à une impossibilité juridique.

M. Bouchat tire, quant à lui, le constat d’une impos-
sibilité politique. 

M. le Ministre réfute que c’est tout à fait faux.

M. Cheron déclare qu’il ne perçoit pas le chemin 
juridique choisi par M. Bouchat. Autant il affirme pou-
voir le suivre sur ce qui relève de la cohabitation, qu’elle 
soit de fait ou de droit. Et d’ailleurs, en ce qui concerne 
la cohabitation de droit, c’est encore faisable, mais ce 
l’est moins de fait. Donc, le chemin juridique pour viser 
l’entièreté juridique de ce que M. Bouchat décrit, il ne 
le voit pas. 

M. Bouchat explicite davantage son propos en souli-
gnant que si on a un couple non marié qui est domicilié à 
la même adresse et que les partenaires ont tous les deux 
des fonctions de conseiller communal, par exemple, ils 
pourront siéger sur les mêmes bancs, alors qu’un couple 
marié ne le pourra pas. 

M. le Ministre signale avoir tenté de trouver un che-
min juridique. Le même objectif est partagé, mais il 
ne trouve pas de solution. M. Cheron l’a rappelé, il a 
d’ailleurs participé à un groupe de travail sur le sujet, 
mais on n’arrive pas à traduire le chemin juridique.

Sociétalement, on peut comprendre le raisonnement 
tenu par M. Bouchat, mais la voie juridique n’est pas 
trouvée. 

Amendement n° 1 (Doc. 567 (2011-2012) – N° 8) déposé 
par Mme Pary-Mille, MM. Wahl, Onkelinx, Disabato et 
Bouchat

M. le Président indique que cet amendement vise 
à préciser que l’alliance est sensée être dissoute par le 
décès ou le divorce.

Votes

L’amendement n° 6 (Doc. 567 (2011-2012) – N°3), 
déposé par MM.  Wahl, Neven, Mme  Pary-Mille et 
M. Mouyard a été rejeté par voix 9 contre 3.

L’amendement n° 1 (Doc. 567 (2011-2012) – N° 9) 
déposé par Mme  Pary-Mille, MM.  Wahl, Onkelinx, 
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Disabato et Bouchat est adopté à l’unanimité des mem-
bres.

L’article 19 a été adopté par 9 voix contre 3.

Article 20

L’article 20 n’a fait l’objet d’aucun commentaire par-
ticulier. 

Vote

L’article 20 a été adopté à l’unanimité des membres.

Article 21

Amendement n° 7 (Doc. 567 (2011-2012) – N° 3), déposé 
par MM. Wahl, Neven, Mme Pary-Mille et M. Mouyard

Cet amendement technique vise à l’article 21 du pro-
jet de décret à apporter les modifications suivantes : les 
mots « chaque fois » sont supprimés. 

Votes

L’amendement n° 7 (Doc. 567 (2011-2012) – N° 3), 
déposé par MM.  Wahl, Neven, Mme  Pary-Mille et 
M. Mouyard a été adopté à l’unanimité des membres.

L’article 21, tel qu’amendé, a été adopté à l’unani-
mité des membres.

Article 22

M. Hazée désire que M. le ministre précise que la 
compétence dont il est question ici, lorsqu’on trace le 
périmètre de la consultation populaire, est bien à com-
prendre de manière large, et que notamment lorsque le 
législateur qu’il soit fédéral, communautaire ou régio-
nal intervient dans une matière, cela ne transforme pas, 
directement et automatiquement, l’objet en une compé-
tence d’intérêt général, et que cela reste, à ce titre-là, 
dans cette mesure-là, dans les champs des possibles de 
la consultation populaire.

M. le Ministre renvoie aux propos qu’il a tenus lors 
de la discussion générale. Pour être précis, dès lors que 
le législateur ouvre la possibilité d’une consultation 
populaire pour certains objets qui relèvent de la compé-
tence d’avis du collège ou du conseil communal, l’ob-
jet d’intérêt communal doit être compris au sens large. 
M.  le Ministre ne souhaite pas reprendre l’exemple de 
l’éolien, mais il s’agit en l’occurrence du même type 
d’interprétation.

M. Hazée pense que l’on pourra ainsi éviter l’une ou 
l’autre expérience malheureuse que l’on a connu dans 
le passé où l’objet avait été considéré de manière res-
trictive.

M. le Ministre approuve ces propos et indique que 
c’est au sens large qu’il convient d’appréhender la 
notion.

Vote 

L’article 22 a été adopté à l’unanimité des membres. 

Articles 23 à 26

Les articles 23 à 26 n’ont fait l’objet d’aucune remar-
que particulière.

Votes

Les articles 23 à 26 ont été adoptés à l’unanimité des 
membres. 

Article 27

M. Wahl relève une remarque du Conseil d’État à 
laquelle il serait intéressant que M. le Ministre réponde; 
en précisant, comme cela peut avoir une incidence sur 
les dépenses de la Région wallonne, pourquoi l’avis 
de l’Inspection des finances et du Ministre du budget 
n’a pas été sollicité. Il ne faudrait pas que cette lacune 
puisse entacher d’irrégularité le décret dans le cadre de 
recours.

M. le Ministre indique tout d’abord que le projet de 
décret renvoie au Gouvernement pour fixer un arrêté, et 
donc, c’est le Gouvernement, lors de la rédaction de l’ar-
rêté, qui sollicitera l’avis de l’Inspection des finances. Il 
pense que c’est généralement le cas et indique qu’il en 
sera fait ainsi lorsque l’arrêté sera rédigé.

Vote

L’article 27 a été adopté à l’unanimité des membres.

Article 28

Amendement n° 8 (Doc. 567 (2011-2012) – N° 3) déposé 
par MM. Wahl, Neven, Mme Pary-Mille et M. Mouyard 

M. Wahl explique que l’article 28 concerne les dif-
férentes représentations. L’amendement propose d’abro-
ger cet article du projet de décret.

L’orateur suppose que, dans la sagesse du Gouverne-
ment et de la majorité parlementaire, les conséquences 
potentielles de l’adoption de cet article ont été évaluées.

Les seules données disponibles actuellement sont cel-
les des élections communales de 2006. Dès lors, l’orateur 
souhaiterait connaître, sur base des élections de 2006, 
les implications en termes de mandats d’administrateurs 
complémentaires pour l’ensemble des communes wal-
lonnes. Ce calcul relativement aisé à faire permettra de 
préciser les choses. En effet, il a été dit, lors de la discus-
sion générale, que peu de personnes étaient concernées 
par cet article. Cette affirmation suppose d’avoir réalisé 
des estimations sur une base objective. Il serait intéres-
sant de joindre cette pièce au rapport pour en disposer 
pour la séance plénière.

Par ailleurs, le commissaire se demande comment 
cela va fonctionner concrètement. Le principe de l’ap-
parentement sera-t-il appliqué ? Il serait judicieux que 
M. le Ministre puisse donner l’un ou l’autre exemple 
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concret du mode de fonctionnement car l’orateur pense 
que cet article va engendrer des difficultés. 

M. le Ministre rappelle qu’il s’est déjà exprimé sur le 
sujet et concède qu’à sa connaissance, cette disposition 
ne concerne pas beaucoup de conseils communaux. 

M. Hazée précise que l’Union des Villes et Commu-
nes de Wallonie partage l’avis de M. le Ministre. 

M. le Ministre déclare qu’il n’est pas souhaitable 
d’opposer des considérations financières à des considé-
rations liées au principe de bonne gouvernance.

Dans la balance, celles-ci n’ont pas le même poids. 
L’ouverture des institutions mono- et pluri-communales 
à tous les partis démocratiques semble être plus impor-
tante que l’incidence financière minime, dont l’Union 
des Villes et Communes de Wallonie convient, que cela 
pourrait entraîner. Dans un organisme monocommunal, 
à partir du moment où, après application de la règle 
D’Hondt, un groupe démocratique n’est pas représenté 
au conseil d’administration de l’institution, il pourra 
y désigner un membre. Si la majorité est composite, 
comme pour les autres mandats, le débat aura lieu à l’in-
térieur de la majorité.

Pour les organismes pluricommunaux, toute forma-
tion politique non représentée au sein d’une intercom-
munale pourra y désigner un membre et ce, pour autant 
que cette formation siège au Parlement wallon.

M. Wahl note que l’avis du Conseil d’État est clair : 
le mécanisme actuel ne permet pas d’écarter le Front 
national. Il faut une condamnation.

M. le Ministre réplique qu’il a répondu à la remar-
que du Conseil d’État et n’a plus rien d’autre à ajouter. 
M.Wahl a sa propre interprétation. 

M. Wahl rétorque que ce n’est pas son interprétation. 
Dans le cas où un conseil communal refuse ce droit, 
conformément au texte, à un représentant de l’extrême 
droite, celui-ci introduira un recours d’abord devant le 
ministre régional compétent qui confirmera le refus. 
Ensuite, il introduira un recours au Conseil d’État et 
n’aura qu’à produire devant la haute juridiction, l’avis 
que le Conseil d’État a rendu à propos de cet article. 
C’est donc extrêmement dangereux. 

M. Cheron estime que M.Wahl instrumentalise l’ex-
trême droite et joue avec le feu.

M. Wahl pense que l’objectif de cette disposition est 
d’exclure l’extrême droite, ce qui est une bonne chose. 
Si, selon M. Cheron, on n’a plus le droit de dire que l’on 
ne pense pas que cette disposition sera efficace, alors on 
n’a plus le droit de ne rien dire, et cela devient aussi de 
l’extrémisme. L’orateur réaffirme sa crainte que la dis-
position, telle qu’elle est rédigée, ne permette pas dans 
les faits, d’exclure l’extrême droite. Sans aucun doute, 
le conseil communal et le ministre concernés prendront 
leurs responsabilités, mais après, lorsque l’affaire sera 
portée devant le Conseil d’État, eu égard à l’avis rendu 
sur le projet de décret, il se peut que le Conseil d’État ait 
un autre point de vue. Ce n’est ni heurter, ni jouer avec 

l’extrême droite que d’exprimer une crainte sur l’ineffi-
cacité d’une mesure.

M. Cheron se réjouit de la dernière partie de l’inter-
vention de M. Wahl qui était un peu plus modérée.

On serait fort surpris si on faisait l’exercice de recher-
cher dans les dispositions du Code, le nombre de fois où 
ce dispositif anti extrême droite est utilisé. Cela existe 
dans le Code depuis des années. C’est le même disposi-
tif qui revient chaque fois que l’on prend une disposition 
de cette nature, pour assurer une représentation. Ce n’est 
donc pas une disposition pro forma. Le commissaire 
précise qu’il s’est emballé car il a cru à une utilisation 
de l’extrême droite pour combattre, non pas l’extrême 
droite, mais le dispositif proposé. Il comprend que ce 
n’est pas le cas et s’en réjouit. M. Wahl argumente sur 
base de l’avis du Conseil d’État, et c’est tout à fait son 
droit. Si l’argument était pertinent en appui de la thèse 
de M. Wahl, il risque aussi de servir ailleurs. Pour le 
reste, c’est un dispositif efficace dans la plupart des cas 
et tous les partis démocratiques s’en réjouissent. 

M. Yzerbyt comprend que M. Wahl craint qu’on 
n’ouvre la porte à de plus en plus de contestations. Don-
ner la possibilité à chaque représentant, de quelque parti 
qu’il soit, sauf s’il n’est pas démocratique, de revendi-
quer une place dans n’importe quelle structure, c’est cer-
tainement s’exposer à de plus en plus de contestations. 
Même s’il est favorable à cette disposition, l’orateur 
rejoint M. Wahl sur ce point.

Votes

L’amendement n° 8 (Doc. 567 (2011-2012) – N° 3) 
déposé par MM.  Wahl, Neven, Mme  Pary-Mille et 
M. Mouyard est rejeté par 9 voix contre 3.

L’article 28 a été adopté par 9 voix contre 3.

Amendement n° 2 (Doc. 567 (2011-2012) – N° 4) visant 
à introduire un article 28bis, déposé par MM.  Hazée, 
Yzerbyt, Mme Zrihen et M. Bouchat 

M. Hazée juge que le projet de décret propose un 
régime juridique minimal pour les ASBL communales. 
L’amendement proposé vise à donner à la commune un 
outil souple qui lui permette de renforcer son pouvoir 
de contrôle sur les activités de la régie communale auto-
nome. Il prévoit d’insérer un article 28bis au projet de 
décret formulé comme suit :

« Dans l’article L1231-9, § 1er du même Code, ajou-
ter avant l’alinéa 1er, un alinéa rédigé comme suit :

« La commune conclut un contrat de gestion avec la 
régie communale autonome. Ce contrat précise au mini-
mum la nature et l’étendue des tâches que la régie com-
munale autonome devra assumer, ainsi que les indica-
teurs permettant d’évaluer la réalisation de ses missions. 
Le contrat de gestion est établi pour une durée de trois 
ans et est renouvelable. ».

Le dispositif prévoit, notamment, la conclusion d’un 
contrat de gestion entre l’ASBL communale et la com-
mune ou les communes lorsqu’il y en a plusieurs qui 
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sont associées. Il apparaît opportun d’établir un parallèle 
avec la régie communale autonome, c’est d’ailleurs un 
élément dont la doctrine parle depuis la création de la 
législation sur les régies communales autonomes.

Quelques lignes du dispositif ont été écrites en paral-
lèle avec ce qui est prévu pour les ASBL avec deux adap-
tations. La première concerne l’idée de position domi-
nante puisque, dans une régie communale autonome, 
il n’y a pas de position dominante, la commune est le 
seul pouvoir constitutif de sa régie, fût-elle autonome. 
La deuxième adaptation vise le critère de la subvention 
qui n’a pas été repris dès lors que les régies communa-
les autonomes sont limitées à des activités à caractère 
industriel ou commercial.

M. le Président note que l’amendement n° 2 
(Doc.  567 (2011-2012) N°4) crée un article 28bis qui 
introduit la notion de contrat de gestion avec la régie 
communale autonome. Cela paraît être de bon sens dans 
la mesure où on le prévoit pour les ASBL communales.

M. le Ministre estime que l’amendement est perti-
nent.

M. Wahl précise que le groupe MR s’abstiendra lors 
du vote de cet amendement parce qu’il y a déjà beau-
coup de garanties prévues et cet ajout représente du tra-
vail supplémentaire pour les communes.

Vote

L’amendement n° 2 (Doc. 567 (2011-2012) – N° 4) 
introduisant un article 28bis, déposé par MM.  Hazée, 
Yzerbyt, Mme Zrihen et M. Bouchat a été adopté par 9 
voix et 3 abstentions.

Articles 29 à 35

Amendement n° 9 (Doc. 567 (2011-2012) – N° 3) déposé 
par MM. Wahl, Neven, Mme Pary-Mille et M. Mouyard 

M. Wahl a le sentiment, sauf si les explications 
contraires devaient être apportées, qu’on rajoute encore 
une couche à ce qui est déjà possible. Il propose un 
amendement visant à abroger les articles 29 à 35 du pro-
jet de décret. 

Lors du relevé de ce qui ne se trouve pas dans le 
projet de décret, le groupe MR a rappelé que toute la 
réflexion sur les intercommunales ne s’y trouve pas, ce 
qui aurait probablement permis d’éviter que l’on crée 
une nouvelle institution. Il est permis de se demander en 
quoi consistent réellement les ASBL communales. Les 
communes ont déjà aujourd’hui la possibilité d’adhérer 
à des ASBL. L’orateur ne voit pas pourquoi ce n’est pas 
compatible. Les communes font partie d’ASBL par la 
voie de leurs organes. L’union européenne et les décrets 
wallons imposent la constitution d’une ASBL qui 
reprend les communes et les associations concernées. 
Toute une série d’institutions, et notamment les centres 
culturels doivent être organisés sous forme d’ASBL. 
Une série d’organismes supracommunaux sont consti-
tués sous forme d’ASBL. Le commissaire ne perçoit 
pas la différence entre l’ASBL, telle qu’elle est utilisée 

aujourd’hui, et l’ASBL communale que les articles 29 à 
35 du projet de décret veulent instituer. Rien n’est prévu 
quant à son budget et à son fonctionnement. Cette notion 
est fort floue et ne démontre pas son utilité.

M. le Ministre indique que le Code de la démocratie 
locale ne connaît que deux notions : l’intercommunale et 
l’association de projets. Il ne fait nulle part référence aux 
ASBL. Or, en application de la loi du 1921, les commu-
nes ont pris l’habitude de créer des asbl, en l’absence 
de cadre légal. D’ailleurs, l’Union des Villes et Com-
munes de Wallonie reproche de ne pas aller assez loin 
dans la définition du cadre. L’objectif n’est pas d’instau-
rer un régime juridique complet mais d’introduire des 
principes de nature à accroître la transparence dans les 
usages actuels. Les articles 29 à 35 offrent une réflexion 
minimale sur ce que doit être la gouvernance dans les 
ASBL communales, il ne s’agit pas de promouvoir ce 
type d’associations, mais de donner un cadre légal mini-
mum à des formes d’associations qui se créent. 

Parfois, M. Wahl a raison de le relever et l’Union 
des Villes et Communes de Wallonie le soulignait déjà 
antérieurement, l’initiative communale, et parfois aussi 
l’initiative du ou des parlements ont conduit les commu-
nes à s’associer sous une forme juridique qui n’était pas 
elle-même prévue ou réglementée par le Code. Le texte 
met fin au vide juridique existant. L’ambition est d’or-
ganiser quelque peu cette forme d’association qui existe 
sur le terrain.

M. Wahl déclare comprendre l’objectif qui est loua-
ble. Toutefois, le texte ne rencontre pas l’objectif parce 
que cette possibilité légale d’avoir une ASBL commu-
nale ou de se regrouper à plusieurs communes dans une 
ASBL existe déjà aujourd’hui grâce à une loi fédérale. 
Par ailleurs, les dispositions telles que proposées sont 
contraires à l’article 162 de la Constitution, qui rappelle 
que tout ce qui est d’intérêt communal relève de la com-
pétence du conseil communal. À défaut de précision 
complémentaire sur le contenu de ces ASBL, il y a fort à 
craindre que, dans un certain nombre de cas, il y ait une 
sorte de transfert de pouvoirs qui pourrait s’avérer être 
dangereux. Même s’il y a un contrat de gestion et des 
représentants communaux dans ces ASBL, elles vont 
pouvoir accomplir presque toutes les missions. Le texte 
est extrêmement vague à cet égard et le risque de déra-
page est réel. Il est parfaitement compréhensible qu’il 
faille mettre de l’ordre, par rapport à certaines situations 
actuelles où les choses ne sont pas bien précisées, où 
un certain nombre d’ASBL ou d’organes communaux 
ne sont pas nécessairement correctement composés par 
rapport à la représentation démocratique du conseil. Il 
est important qu’il puisse y avoir un travail de réflexion 
à ce propos. L’outil que le projet de décret veut mettre en 
place semble intelligent mais il ne donne aucune garan-
tie. Sur base d’un texte aussi flou, il est difficile de per-
cevoir comment faire en sorte qu’il n’y ait pas des com-
pétences communales qui soient transférées aux ASBL. 
Ce risque de dérapage n’est évidemment pas dans les 
intentions des auteurs du projet mais il semble réel.

L’orateur attire l’attention sur les risques de cette 
disposition qui pourrait avoir un effet particulièrement 
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pervers sur la multiplication des instances, sans résoudre 
le problème rencontré aujourd’hui par les communes ou 
par plusieurs communes qui travaillent ensemble et qui 
auraient besoin d’un outil relativement simple. Il faut 
préciser dans le texte légal, non pas que l’on peut créer 
une ASBL – cela, on peut le faire –, mais les conditions 
d’engagement de la commune. On parle du contrat de 
gestion, mais c’est le seul élément réel de la mécani-
que de représentation. Lorsque les ASBL regroupent 
plusieurs communes, quelle est la place du monde asso-
ciatif dans ces ASBL si l’on prend l’exemple de Leader 
Plus et des groupes d’action locaux, selon les normes 
européennes ? Une série de dispositions devraient être 
prises. Au mieux, cette institution restera lettre morte, au 
pire, elle risque d’être mal utilisée.

M. Hazée note que le sujet a déjà été abordé lors de 
la discussion générale mais M. Wahl pose des questions 
légitimes face à un objet nouvellement identifié. La dis-
cussion met en évidence un paradoxe : d’un côté, on 
pourrait dire : « De quoi parlons-nous ? Il n’existe pas 
d’ASBL communale » car le Code actuel ne les prévoit 
pas, d’un autre côté, il est possible aussi de dire : « Pour-
quoi nous inquiète-t-on ? Les ASBL communales sont 
connues sur le terrain ». 

Il faut se rappeler, d’une part, que les communes ne 
peuvent agir que dans le cadre défini par la Constitution 
et les lois qui sont prises en vertu d’elle. Ce principe de 
spécialité limite, dans une certaine mesure, les outils qui 
sont à leur disposition. D’autre part, la loi sur les asbl 
de 1921 relève du droit privé, au sens d’un droit qui 
n’est pas réservé aux institutions publiques, et constitue 
le fondement sur lequel se sont constituées les ASBL. 
Les ASBL sont déjà prévues par un texte légal. Ne va-
t-on pas en compliquer l’application en y ajoutant des 
éléments ? L’article 35 est assez précis puisqu’il définit 
ce régime juridique comme étant un régime subsidiaire. 
à titre d’exemple, un décret de la Fédération Wallonie-
Bruxelles et de la Communauté germanophone prévoit 
la création des centres culturels et les organise. Ce 
décret définit cette légalité nécessaire. C’est donc bien 
un régime de droit public puisqu’il s’applique aux ASBL 
centres culturels. Deux personnes physiques ne pour-
raient fonder une ASBL sur cette base, mais devraient le 
faire sur base de la loi de 1921.

Pour les autres ASBL dont les communes ont estimé 
devoir se doter pour rencontrer des besoins d’intérêt 
communal, le texte répond qu’il n’y a pas que la loi de 
1921 et ses dispositions de droit privé. Il est nécessaire 
dans le cadre de l’intérêt communal mais plus largement 
public, de définir un certain nombre de règles, notam-
ment le mode de désignation des représentants. Pour les 
ASBL qui ne sont pas visées par une législation spéci-
fique, il n’y a pas de règle, chaque commune peut faire 
comme elle l’entend. Si on sort de cette zone où une 
législation complémentaire s’applique, est-ce le conseil 
ou le collège qui sera compétent? Ce sera sans doute le 
conseil communal. Quel sort sera réservé à l’opposition, 
même si elle est presque majoritaire ? Aucune règle 
n’est prévue. 

En outre, le projet de décret entend apporter des 
précisions sur les droits des conseils communaux pour 
ces ASBL de la catégorie résiduaire en précisant: « Les 
conseillers communaux – qu’ils soient ou non admi-
nistrateurs – peuvent consulter les budgets, les comp-
tes et les délibérations des organes de gestion », ce qui 
est positif par rapport au vide actuel. Les informations 
ne peuvent bien sûr être utilisées que dans le cadre de 
l’exercice de leur mandat. 

En ce qui concerne le contrat de gestion, il faut se 
demander si l’ASBL jouit d’une totale liberté ou si son 
activité est calibrée. Le fait de devoir rendre des comptes 
à la commune est également prévu. Enfin, un membre 
démissionnaire doit rendre son mandat en application 
des principes définis. Tous ces éléments forment un socle 
minimal qui est certainement perfectible. L’un ou l’autre 
amendement pourrait toujours être déposé. Néanmoins, 
ce socle minimum permet de combler un vide juridique, 
en apportant des éléments de réponse.

Par rapport aux éléments complémentaires, l’orateur 
pense à la place du secteur associatif, mais il n’est pas 
évident de légiférer sur ce sujet. On arrive à des diversi-
tés de situations. 

M. le Ministre a annoncé le travail de réflexion qui 
est en cours sur la tutelle. Il conviendra de se deman-
der, lorsque le sujet sera abordé au Parlement, de quelle 
tutelle dépendra un nouvel objet qui serait créé par le 
législateur.

M. le Ministre souligne qu’il pense avoir répondu 
aux critiques de l’Union des Villes et Communes de Wal-
lonie de manière concrète. De plus, il a suivi le même 
chemin que M. Charles Michel, Ministre des affaires 
intérieures de la Région wallonne, quand il a proposé 
une législation sur les ASBL provinciales.

M. Hazée relève que plusieurs éléments du projet 
de décret s’en rapprochent, en ce compris les condi-
tions préalables lors de la délibération communale où 
la nécessité de cette création ou de cette participation 
qui doit faire l’objet d’une motivation spéciale fondée 
sur l’exercice de l’intérêt public. On est donc bien dans 
une logique subsidiaire qui fait l’objet d’une description 
précise pour les services généraux, les établissements ou 
les régies de la commune. 

M. Wahl lit un extrait de l’avis du Conseil d’État : 
« Les dispositions en projet sont par ailleurs muettes 
sur des éléments aussi essentiels que le personnel, le 
financement, le budget, la comptabilité ou le patrimoine. 
Les dispositions relatives au financement par la voie de 
subventions ou à la conclusion d’un contrat de gestion 
sont également trop vagues pour y voir l’embryon d’un 
régime juridique ».

« Outre le caractère fondamental de l’objection qui 
précède, la section de législation se demande com-
ment il est possible de concevoir dans le même Code 
deux modes d’association de communes, l’une sous la 
forme d’ASBL, l’autre dans la forme des intercommu-
nales, aussi différents et dont le moins que l’on puisse 
dire est que le statut des intercommunales est davantage 
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structuré et élaboré. La différence d’objet social ne peut 
suffire à justifier la mise en place de régimes juridiques 
aussi différents. »

L’avis du Conseil d’état comprend cinq colonnes qui 
véritablement assassine le texte.

M. le Ministre répond que, pour répondre à ce com-
mentaire du Conseil d’État, la faculté accordée aux 
intercommunales de se constituer sous forme d’ASBL 
a été supprimée.

M. Wahl réplique que cette modification n’est pas 
adéquate, elle ne résout rien.

Cet organe complémentaire est, manifestement, 
contraire à la constitution, et est fortement critiqué par 
le Conseil d’État. 

M. Hazée souligne que le dispositif de l’article 33 
fait état d’un rapport au conseil communal lorsque le 
conseiller va prendre quelques informations auprès de 
l’ASBL, alors que le commentaire de cet article fait 
référence au conseil et au collège. Il serait judicieux de 
confirmer qu’il faut suivre le texte du dispositif et donc, 
d’avoir égard à un rapport au conseil communal.

En outre, le dispositif prévoit que ces renseignements 
ne peuvent bien évidemment être utilisés que dans le 
cadre du mandat des conseillers communaux. Le com-
mentaire exclut, par exemple, un usage à titre profes-
sionnel, ce qui parait tout à fait judicieux. Il fait éga-
lement référence à un usage politique, ce qui paraît un 
peu curieux, puisque le suivi de la gestion des ASBL 
communales fait, par principe, partie du champ politi-
que. L’orateur juge dès lors utile que cette partie du com-
mentaire puisse être infirmée. 

M. le Ministre précise tout d’abord, qu’il ne faudrait 
pas qu’une ASBL, au sein de laquelle siège un parle-
mentaire, tire avantage du fait de pouvoir interpeller au 
Parlement par rapport à une autre où il n’en figure pas. 
C’est l’esprit du texte.

Deuxièmement, il semble normal, le représentant 
étant désigné au CA d’une ASBL, c’est-à-dire d’une ins-
titution au deuxième degré, que si une interpellation doit 
se faire, elle se fasse prioritairement devant le conseil 
communal qui a mandaté la personne pour aller contrô-
ler ladite ASBL. Dés lors que l’interpellation se fait au 
conseil communal, elle devient publique. Si la réponse 
faite par la majorité ne convient pas ou est insuffisante, il 
est possible de poser une interpellation ou une question 
au Parlement. Ce schéma semble de nature à respecter 
davantage le fonctionnement de la démocratie locale. 
L’esprit du texte est de ne pas faire fi de cette étape du 
conseil communal, en venant directement au Parlement. 

M. Hazée déclare comprendre le raisonnement de 
M. le Ministre dés lors qu’il est repositionné dans une 
logique de priorité. Il demande si c’est le collège ou le 
conseil communal qui est compétent.

M. le Ministre répond qu’il va de soi que le conseil 
communal est compétent.

M. Yzerbyt se pose la question de savoir si tous les 
représentants du conseil communal doivent être des 
conseillers communaux, ou si le conseil communal peut 
désigner une autre personne.

M. le Ministre réplique que, dans le cadre d’une 
ASBL de type communal, sous réserve de respecter 
les statuts de l’ASBL, il n’est pas exclu de désigner un 
conseiller communal, mais ce ne doit pas nécessaire-
ment être le cas. Une personne qui n’est pas élue peut 
être désignée, contrairement à une intercommunale. 

M. Yzerbyt note qu’un élu qui cesse d’être conseiller 
communal, cesse d’office d’être le représentant de son 
parti politique. 

M. le Ministre précise que si on arrive en fin de légis-
lature communale, dans une ASBL de type communal, 
l’ensemble des représentants seront remplacés, qu’ils 
soient conseillers communaux ou pas. Deuxième cas de 
figure, en cours de législature, si le représentant n’est 
pas un conseiller communal, dès lors qu’un problème 
survient avec lui ou au sein du groupe politique, il suf-
fira de signifier au conseil communal que le représentant 
n’est plus M. X, mais M. Y. Cela ne nécessitera pas de 
vote puisque la personne représente sa formation poli-
tique.

Par contre, pour un conseiller communal, le rem-
placement nécessitera un vote au conseil communal 
puisque c’est ce dernier qui aura désigné un représen-
tant dans l’asbl. L’objectif est de calquer la position 
du conseiller communal sur les mandats dérivés, en 
prévoyant que s’il est exclu ou s’il démissionne de son 
mandat politique, il perd également son mandat au sein 
de l’ASBL. Cela va évidemment de soi pour celui qui 
n’est pas élu, puisque le parti peut désigner un nouveau 
représentant.

M. Yzerbyt demande si cela signifie que quelqu’un 
qui n’est pas conseiller communal, ne doit pas être dési-
gné au conseil. En outre, doit-on notifier son nom au 
conseil communal ?

M. le Ministre précise qu’il n’est pas désigné comme 
conseiller communal.

M. Yzerbyt souligne qu’il est désigné comme repré-
sentant du conseil communal.

M. le Ministre déclare qu’il est désigné par le conseil 
communal, mais la protection du conseiller communal 
constitue une procédure complémentaire.

M. Yzerbyt note dés lors que quand des groupes poli-
tiques vont désigner leurs représentants dans les ASBL, 
il faudra que cette décision passe au conseil communal.

M. Bouchat pense qu’un conseil communal pourrait, 
dans ses statuts, ne prévoir que des conseillers commu-
naux comme administrateurs d’une ASBL.

M. le Ministre renvoie à la loi de 1921 qu’il ne lui 
appartient pas de commenter.

M. Bouchat souligne que s’il n’y a qu’un seul repré-
sentant d’un parti au conseil communal et six ou sept 
ASBL, avec des statuts qui imposent la désignation 
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obligatoire d’un conseiller communal, il faut se rendre 
compte que cet élu ne saura pas suivre. 

M. le Ministre répond que c’est la raison pour laquelle 
le Code n’oblige pas à ce que cela soit un conseiller 
communal, contrairement aux intercommunales. Le cas 
de figure indiqué par M. Bouchat détourne l’esprit du 
texte et, à l’intérieur de chacune des formations politi-
ques représentées, grandes ou petites, il pourrait créer 
des jurisprudences un peu difficiles. Même à l’intérieur 
d’une formation politique d’importance au sein d’un 
conseil communal, la logique veut que ce ne soit pas que 
des conseillers communaux qui soient désignés.

M. Bouchat souligne la difficulté dans certains cas 
de désigner un administrateur parce que l’on manque 
de personnes. Le danger existe pour certaines commu-
nes qui veulent vraiment garder le pouvoir et, si dans 
les statuts, on ne prévoit que la présence de conseillers 
communaux, cela posera problème pour les groupes 
politiques composés de deux ou de trois élus. En outre, 
il demande s’il est possible d’admettre un système de 
procuration.

M. Hazée constate avec M. Bouchat que le texte 
ne prévoit pas l’obligation dans les ASBL d’avoir une 
représentation par des conseillers communaux. Si les 
statuts le prévoyaient, ils leur appartiendraient d’en 
examiner éventuellement les modalités puisque dés lors 
qu’ils créeraient une situation complémentaire à ce qui 
est prévu dans le décret, ils devraient aller au bout du 
raisonnement et donner la réponse à la question posée.

M. le Ministre précise que ce serait clairement 
détourner l’esprit du texte. Mais il déclare avoir ten-
dance à respecter le principe de confiance aux commu-
nes et aux pouvoirs locaux. 

M. Bouchat trouve que cette confiance honore M. le 
Ministre, mais son prédécesseur a dû intervenir à Huy, 
puis à Charleroi.

M. le Ministre fait partie de ceux qui pensent que 
l’on ne peut pas prévoir tous les cas de figure, vu la 
diversité de fonctionnement des pouvoirs locaux. On ne 
peut pas tout gérer dans des textes législatifs, sous peine 
de les rendre illisibles.

M. Wahl trouve le débat intéressant, mais il y a un 
élément qu’il faut ajouter dans la réflexion. C’est épui-
sant pour les mandataires communaux qui doivent cumu-
ler et être présents dans un certain nombre d’ASBL. On 
multiplie tellement les fonctions, les mandats, les orga-
nismes, que trouver des volontaires pour s’occuper de 
tout devient extrêmement compliqué. Malgré la bonne 
volonté de la majorité des communes de faire fonction-
ner un certain nombre de structures, cela devient de plus 
en plus complexe par exemple pour les CCATM et les 
conseils de police, alors que des jetons de présence sont 
prévus; pour les centres culturels, les syndicats d’initia-
tive, les maisons du tourisme, les ludothèques, ... Il faut 
en permanence rechercher des personnes qui acceptent 
de s’en occuper. On multiplie tellement les structures 
que l’on est en train de tuer la démocratie elle-même. 
L’objectif est compréhensible mais la difficulté est que 

l’on ne va plus trouver personne pour vouloir s’occuper 
de tout cela. Ce n’est pas un reproche adressé à M. le 
Ministre, mais un constat et une crainte que l’on peut 
avoir.

M. le Ministre pense que ce constat est indépendant 
du texte à l’examen, mais il faut distinguer deux cho-
ses dans le raisonnement de M. Walh, qu’il partage en 
partie.

Ce qui est imposé par les niveaux de pouvoir « supé-
rieurs » et qui entraînent un certain nombre de difficul-
tés et une multiplication des tâches, est aussi réalisé sur 
base de l’autonomie communale qui, elle-même, peut en 
créer. Là, il n’est pas possible d’incriminer le législateur 
ou les gouvernements. à titre d’exemple, pour la gestion 
du hall de sport de la commune, rien n’oblige à créer une 
ASBL. Rien n’oblige à se mettre dans les difficultés. Il 
est toujours possible de le faire gérer directement par le 
collège et le conseil communal. 

Il est vrai que législateur a tendance à créer des orga-
nes qui complexifient le modèle, mais il y a aussi une 
tendance locale à multiplier les structures, sur la base de 
l’autonomie communale que la Région ne saurait res-
treindre.

Le Parlement est en train de légiférer sur la gouver-
nance et la transparence dans ce type d’organes issus 
de l’autonomie communale, et non dans ceux issus des 
autres niveaux de pouvoir puisque ceux-là sont clai-
rement codifiés. Cependant, il est vrai que le tout mis 
ensemble fait qu’il faut trouver un certain nombre de 
représentants, d’où l’intérêt à ce que la désignation de 
conseillers communaux ne soit pas obligatoire tout le 
temps.

Amendement (Doc. 567 (2011-2012) – N° 7) déposé par 
MM. Yzerbyt, Hazée et Dupont

M. Yzerbyt rappelle que l’article 33 stipule qu’un 
conseiller communal peut effectivement consulter les 
budgets. on n’est même plus dans le cas de figure où il 
doit être un représentant de la commune dans l’ASBL. 
On fait référence à n’importe quel conseiller communal 
qui peut consulter des budgets. Cependant, il est dit que 
tout conseiller qui a exercé son droit de consultation éta-
blit un rapport écrit au conseil communal. Cela veut dire 
que, dès qu’un conseiller communal souhaite consulter 
le budget d’une ASBL, on attend de lui qu’il dresse un 
rapport. On ne vise pas le représentant ou les représen-
tants au sein de l’ASBL.

Le commissaire propose à l’article 33, quatrième ali-
néa, un amendement technique visant à remplacer les 
mots : « fait un rapport écrit au conseil communal » par 
les termes « peut faire un rapport écrit ».

Votes

L’amendement n° 9 (Doc. 567 (2011-2012) – N°3) 
déposé par MM.  Wahl, Neven, Mme  Pary-Mille et 
M. Mouyard a été rejeté par 8 voix contre 3

Les articles 29 à 32 ont été adoptés par 8 voix contre 
3.
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L’amendement (Doc. 567 (2011-2012) – N° 7) déposé 
par MM. Yzerbyt, Hazée et Dupont a été adopté par 8 
voix et 3 abstentions.

L’article 33, tel qu’amendé, a été adopté par 8 voix 
contre 3.

Les articles 34 et 35 ont été adoptés par 8 voix 
contre 3.

Article 36

Mme Pary-Mille souhaite obtenir la définition d’un 
comité de quartier pour apprécier sa légitimité. Deux 
voisins qui ont envie de faire une petite fête et viennent 
demander un budget avec une bonne cause constituent-
ils un comité de quartier  ? Un nombre minimum de 
membres est-il exigé ? Quelle est la légitimité requise ? 
Quand peut-t-on dire qu’un groupement de citoyens 
représente effectivement un comité de quartier?

M. Wahl s’interroge quant à lui sur le sens du terme 
« association citoyenne ». Actuellement, les mandataires 
reçoivent des citoyens qui veulent faire une bonne œuvre 
et parfois créer des associations citoyennes. L’idée naît 
au coin d’un comptoir et transforme parfois ses initia-
teurs en chevaliers blancs. Il faut être très prudent. Il est 
important, dans la discussion de l’article, de baliser les 
notions d’association citoyenne et de comité de quar-
tier.

M. Onkelinx, sur base de son expérience, déclare 
qu’est considéré comme un comité de quartier dans sa 
commune, les associations de quartier qui ont signé une 
charte définie par le conseil communal. Cette signature 
leur confère la reconnaissance comme comités de quar-
tier et un financement. Il faut donc qu’elles signent une 
charte qui est contraignante.

M. Dupont pense que le danger que M. Wahl a sou-
ligné est conjuré par les termes « selon les modalités 
qu’il détermine, le conseil communal peut décider ». Le 
conseil communal doit donc approuver un règlement qui 
définit dans quelles conditions peut être reconnue une 
association qui a tel objet et, à partir de là, une légitimité 
est accordée par le conseil communal.

M. le Ministre partage ce point de vue.

M. Hazée pense que c’est vraiment l’esprit du texte.

M. le Ministre estime qu’adopter par décret les mul-
tiples expériences locales de reconnaissance d’associa-
tions de quartier est impossible. Une habilitation est 
donnée par cet article à la commune d’établir la procé-
dure.

M. Wahl explique que le groupe MR s’abstiendra 
lors du vote de l’article 36 parce qu’il considère que, 
déjà aujourd’hui, le mécanisme existe. Il ne voit donc 
pas l’intérêt particulier de cet article.

Vote

L’article 36 a été adopté par 8 voix et 3 abstentions.

Article 37

M. Wahl souhaiterait obtenir d’abord quelques expli-
cations complémentaires quant au fonctionnement de 
l’article 37.

Le texte ne fournit pas la réponse au débat qui vient 
d’avoir lieu : la personne désignée doit-elle être un élu 
ou peut-elle être un citoyen désigné hors du conseil 
communal ? 

Deuxième élément, comment détermine-t-on qu’un 
groupe politique, dans un conseil communal, a au moins 
un élu au Parlement wallon ? Des groupes, dans la majo-
rité des communes, se présentent sous les dénominations 
« Union communale », « Alliance communale », « Inté-
rêts communaux ». Il est dès lors difficile de comprendre 
comment fonctionne le mécanisme. Faut-il être, sur base 
de la représentation actuelle, Écolo, PS, MR ou cdH ? 
Une liste, sous une autre appellation, ne pourrait-elle pas 
bénéficier des dispositions de l’article 37 ? Ou alors, est-
ce l’apparentement qui joue ? Cela pose une réelle diffi-
culté parce que, dans un même groupe politique au sein 
du conseil communal, il peut y avoir des apparentements 
divergents. Dans une liste « Intérêts communaux », telle 
qu’elle s’est présentée au conseil communal, il peut y 
avoir des élus PS et cdH, ou MR et cdH, et chacun d’eux 
s’apparente en fonction de son appartenance politique. 
Comment l’article 37 va-t-il pouvoir s’appliquer ?

M. le Ministre répond que l’association de projets 
est une association pluricommunale, momentanée, qui 
est finalement, une version simplifiée de l’intercommu-
nale. Dès lors, son conseil d’administration est constitué 
d’élus, et cet article a pour but de calquer la représenta-
tion des groupes minoritaires sur les institutions pluri-
communales, qu’elles soient des ASBL, des intercom-
munales ou des associations de projet. 

M. le Ministre cite l’exemple de trois communes qui 
créent une association de projets. Si chacune d’elles a 
un groupe « intérêts communaux » qui n’obtient pas 
de siège par représentation selon la règle D’Hondt, ne 
pourra prétendre à un représentant supplémentaire qu’un 
des partis représentés au Parlement wallon, sauf à ce que 
les autres fassent une déclaration d’apparentement. C’est 
la même explication que celle qui a été donnée pour les 
intercommunales.

Amendement n° 10 (Doc. 567 (2011-2012) – N° 3) déposé 
par MM. Wahl, Neven, Mme Pary-Mille et M. Mouyard. 

M. Wahl juge ce mécanisme totalement inapplicable, 
et propose dès lors un amendement visant à supprimer 
l’article 37 du projet de décret.

Le Code définit la notion de groupe politique. Pour 
les intercommunales, c’est l’apparentement qui compte. 
Ici, cela ne sait pas être l’apparentement. Il faut avoir 
un élu ou un groupe politique au sein du conseil com-
munal.

Le Code de la démocratie locale stipule « le ou les 
conseillers élus sur une même liste lors des élections 
constituent un groupe politique dont la dénomination 
est celle de ladite liste ». En d’autres mots, le groupe 
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politique, c’est « Union communale », c’est « Alliance 
communale », ce n’est pas le PS, Écolo, le cdH ou le 
MR. Comment cet article sera-t-il applicable dans ce 
qui constitue, sinon la majorité, un nombre important de 
cas ? 

M. le Ministre rappelle qu’il a déjà donné la réponse 
mais note qu’il n’y a pas d’association de projets en 
Wallonie. 

M. Wahl conclut qu’une majorité communale qui 
se présente sous le sigle « Intérêts communaux » ou 
«  Union communale », non représentée au Parlement 
wallon ne peut pas avoir de représentant. 

M. le Président souligne que l’apparentement est 
toujours possible.

M. le Ministre précise que certains choisissent de 
faire une déclaration d’apparentement, d’autres ne le 
choisissent pas.

En fonction de cela, on va calculer la représentation 
selon la règle D’Hondt et distribuer les mandats. Si une 
formation politique, dès lors qu’elle est représentée au 
Parlement wallon, et pas un groupe d’intérêts commu-
naux, n’a pas de représentant au conseil d’administra-
tion, elle se verra ajouter un membre au conseil d’admi-
nistration. 

Si c’est une liste « intérêts communaux », qui ne s’est 
pas apparentée et qui n’a pas de représentant selon la 
règle D’Hondt, elle n’a pas droit à ce mécanisme. C’est 
exactement la même règle que dans les intercommuna-
les. 

M. Yzerbyt note que la première règle est l’apparen-
tement. Ensuite, il peut y avoir un groupe majoritaire 
«  intérêts communaux » de 22 élus sur 25 dans une 
commune qui déclare ne pas vouloir s’apparenter. Il a 
peut-être des représentants grâce à la règle proportion-
nelle sous le sigle « Intérêts communaux », mais il n’en 
aura pas avec ce mécanisme, puisqu’il n’y pas de groupe 
« intérêts communaux » au Parlement. Il faut la propor-
tionnalité, ou du moins l’apparentement.

M. le Ministre note que l’article s’inscrit dans le cha-
pitre de la représentation des groupes minoritaires.

M. Bouchat note que ce mécanisme renforce la par-
ticratie.

M. le Ministre souligne que le même principe s’ap-
plique aux intercommunales.

Il n’y a pas, aujourd’hui, d’association de projets en 
Wallonie parce que leur durée de vie est limitée.

Votes

L’amendement n° 10 (Doc. 567 (2011-2012) – N° 3) 
déposé par MM.  Wahl, Neven, Mme  Pary-Mille et 
M. Mouyard a été rejeté par 8 voix contre 3.

L’article 37 a été adopté par 8 voix contre 3.

Article 38

Amendement n° 11 (Doc. 567 (2011-2012) – N° 3) déposé 
par MM. Wahl, Neven, Mme Pary-Mille et M. Mouyard

M. Walh précise qu’en l’absence d’un véritable 
régime juridique pour les ASBL communales, il est pro-
posé d’abroger l’article 38. 

Votes

L’amendement n° 11 (Doc. 567 (2011-2012) – N° 3) 
déposé par MM.  Wahl, Neven, Mme  Pary-Mille et 
M. Mouyard a été rejeté par 8 voix contre 3.

L’article 38 a été adopté par 8 voix contre 3.

Article 39

L’article 39 n’a fait l’objet d’aucun commentaire par-
ticulier.

Vote

L’article 39 a été adopté à l’unanimité des membres.

Article 40

L’article 40 n’a fait l’objet d’aucun commentaire par-
ticulier.

Vote

L’article 40 a été adopté à l’unanimité des membres.

Article 41

M. le Président indique qu’il convient de lire : « Dans 
l’article L1523-12, du même Code, inséré par le décret 
du 19 juillet 2006, le paragraphe 1er est remplacé par ce 
qui suit » en lieu et place de « Dans l’article L1523-12, 
du même Code, inséré par le décret du 19 juillet 2006, le 
paragraphe 1er est remplacé ce qui suit ».

L’article 41 n’a, par ailleurs, fait l’objet d’aucun autre 
commentaire particulier.

Vote

L’article 41 a été adopté à l’unanimité des membres.

Article 42

Amendement n° 12 (Doc. 567 (2011-2012) – N°  3) a 
été déposé par MM. Wahl, Neven, Mme  Pary-Mille et 
M. Mouyard

M. Wahl propose par son amendement à l’article 42 
qu’une personne morale puisse mettre un point à l’ordre 
du jour de l’assemblée générale d’une intercommunale. 
C’est une question de cohérence avec la disposition de 
l’avant-projet qui prévoit la possibilité pour une personne 
morale, dont le siège social ou d’exploitation est localisé 
sur le territoire de la commune, d’interpeller directement 
le collège. Le conseil d’État dans son avis s’est étonné 
que ce ne soit pas possible.
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Votes

L’amendement n° 12 (Doc. 567 (2011-2012) – N° 3) 
déposé par MM.  Wahl, Neven, Mme  Pary-Mille et 
M. Mouyard a été rejeté par 8 voix contre 3.

L’article 42 a été adopté par 8 voix et 3 abstentions.

Article 43

Amendement n° 13 (Doc. 567 (2011-2012) – N°3) déposé 
par MM. Wahl, Neven, Mme Pary-Mille et M. Mouyard

M. Wahl précise qu’il souhaite par l’amendement 
retirer le point 3° de l’article L1523-15 du Code, sub 
article 43 du projet de décret. Cette disposition vise 
les intercommunales et prévoit d’accorder un siège au 
groupe politique qui compte au moins un élu au sein 
d’une des communes associées et au moins un élu au 
Parlement wallon mais qui n’est pas représenté selon le 
système de la représentation proportionnelle. Ce siège 
donne une voix délibérative à l’administrateur et permet 
de dépasser le nombre maximal d’administrateurs. Cette 
disposition a pour effet d’augmenter de manière injusti-
fiée le nombre maximal d’administrateurs. Afin d’éviter 
que cette mesure ne profite aux groupes politiques ne 
respectant pas les principes démocratiques, il est pro-
posé d’abroger ce point. 

Votes

L’amendement n° 13 (Doc. 567 (2011-2012) – N° 3) 
déposé par MM.  Wahl, Neven, Mme  Pary-Mille et 
M. Mouyard a été rejeté par 8 voix contre 3.

L’article 43 a été adopté par 8 voix contre 3.

Article 44

L’article 44 n’a fait l’objet d’aucun commentaire par-
ticulier.

Vote

L’article 44 a été adopté à l’unanimité des membres.

Article 45

Amendement n° 14 (Doc. 567 (2011-2012) – N° 3) déposé 
par MM. Wahl, Neven, Mme Pary-Mille et M. Mouyard

M. Wahl précise que l’amendement propose d’abro-
ger l’article 45. Il ne perçoit pas la pertinence de sup-
primer le secundo de l’article L 1532-2, alinéa 1er, qui 
stipule que le conseiller communal démissionnaire ou 
exclu par son groupe politique perd automatiquement 
son mandat. 

Par souci de clarté dans la lecture des dispositions sur 
les effets d’une démission ou d’une exclusion, il est pro-
posé de maintenir la disposition. 

M. le Ministre rappelle que, dès lors que le principe 
de l’exclusion d’un groupe politique a effet pour tous 
les mandats dérivés, il n’y a plus lieu de maintenir une 
disposition spécifique en ce qui concerne le mandat dans 

une intercommunale ou dans une association de projets, 
puisque c’est le principe général. 

M. Wahl, convaincu par l’explication de M. le Minis-
tre, retire l’amendement n° 14 (Doc. 567 (2011-2012) 
– N°3).

Vote

L’amendement n° 14 (Doc. 567 (2011-2012) – N° 3) 
déposé par MM.  Wahl, Neven, Mme  Pary-Mille et 
M. Mouyard a été retiré par ses auteurs.

L’article 45 a été adopté à l’unanimité des membres.

Article 46

Amendement n° 15 (Doc. 567 (2011-2012) – N° 3) a 
été déposé par MM. Wahl, Neven, Mme  Pary-Mille et 
M. Mouyard

M. Wahl déclare que l’amendement vise à abroger 
l’article 46 du projet de décret. En l’absence d’un vérita-
ble régime juridique pour les ASBL communales, il est 
proposé d’abroger cet article afin de ne pas contraindre 
les intercommunales qui ont adopté la forme juridique 
d’une ASBL, de se mettre en conformité avec les nou-
velles dispositions du statut des ASBL communales. 

Votes

l’amendement n° 15 (Doc. 567 (2011-2012) – N°3) 
déposé par MM.  Wahl, Neven, Mme  Pary-Mille et 
M. Mouyard a été rejeté par 8 voix contre 3.

L’article 46 a été adopté par 8 voix contre 3.

Article 47

M. Mouyard note que le Parlement wallon a voté 
récemment le décret sur le fonctionnement des provin-
ces, notamment en matière électorale. Ce décret prévoit 
la fusion des districts électoraux pour avoir au moins 
quatre candidats par liste. Les chiffres qui seront pris 
en considération ne sont plus ceux de l’année dernière 
mais ceux de cette année, au premier janvier. Dès lors, il 
convient de se demander si ces nouvelles données peu-
vent impliquer des changements et des transferts de siè-
ges de districts vers d’autres districts. Il faut se demander 
s’il est adéquat de le faire maintenant, dès lors que l’on 
vient déjà de tout changer. De nouveaux changements 
ne compliqueraient-ils pas à outrance la composition des 
listes provinciales ?

M. le Ministre répond que, selon les chiffres en sa 
possession, il n’y aura pas de perturbation par rapport 
au modèle. Afin de parer à toute difficulté, le Gouverne-
ment wallon est désormais habilité à modifier l’annexe 3 
du Code de la démocratie relative à la composition des 
districts électoraux, en fixant la répartition des sièges par 
district. Cette habilitation est donnée au Gouvernement 
en fonction des flux de population.

M. Mouyard demande si cet article n’induira aucun 
changement par rapport aux nouveaux districts, tels 
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qu’ils ont été votés dans le décret réformant les provin-
ces.

M. le Ministre répond prudemment que non, selon 
les chiffres en sa possession.

M. Mouyard propose, puisqu’il y a quand même 
une hésitation, de postposer l’entrée en vigueur de cet 
article après les prochaines élections. Le niveau de pou-
voir provincial connaît déjà un chamboulement à l’heure 
actuelle. Qu’en serait-il si l’on découvrait, dans quel-
ques semaines, qu’un siège bascule d’un district vers un 
autre district ?

M. le Ministre réplique que si cela devait arriver, 
comme le principe constitutionnel garantit un certain 
nombre, il serait quand même obligé de l’appliquer. 

M. Mouyard juge que M. le Ministre prend des ris-
ques.

Vote

L’article 47 a été adopté à l’unanimité des membres.

Article 48

Amendement n° 16 (Doc. 567 (2011-2012) – N°3) a 
été déposé par MM. Wahl, Neven, Mme  Pary-Mille et 
M. Mouyard

M. Wahl suggère par son amendement, au paragraphe 
1er de l’article 48 du projet, de remplacer les mots « col-
lège provincial » par les mots « conseil provincial ». Le 
texte deviendrait : « Le conseiller provincial notifie au 
conseil provincial » plutôt qu’au collège provincial. En 
outre, au paragraphe 3, il est proposé de remplacer les 
mots « l’article L4123-42 » par les mots « L4145-14 ».

Il est assez logique que la prise d’un congé parental 
par un conseiller provincial s’effectue auprès du pré-
sident du conseil provincial, et non auprès du collège, 
puisque c’est le conseil qui procède à son remplacement. 
Cela rencontre une réflexion de l’Association des pro-
vinces wallonnes. C’est un amendement purement tech-
nique mais qui semble assez logique.

En outre, il convient de corriger le renvoi erroné vers 
l’article L4123-42 inexistant.

M. le Ministre propose de regarder ce qui est prévu 
pour les communes.

M. Wahl répond que, pour les communes, c’est for-
cément le collège, en l’état actuel des choses tant qu’il 
n’est pas obligatoire d’avoir un président du conseil 
communal. Sinon, on aurait pu prévoir la notification au 
président du conseil communal. La situation de la com-
mune n’est pas transposable.

M. le Ministre reconnaît le bien-fondé de cet amen-
dement.

Amendement (Doc. 567 (2011-2012) – N° 6) déposé par 
MM. Wahl, Yzerbyt, Disabato et Mme Zrihen

M. Wahl précise que cet amendement technique vise 
également, à l’article 48, paragraphe 3, à remplacer les 
mots « l’article L4123-42 » par les mots « L4145-14 ». 

Votes

L’amendement n° 16 (Doc. 567 (2011-2012) – N° 3) 
déposé par MM.  Wahl, Neven, Mme  Pary-Mille et 
M. Mouyard a été adopté à l’unanimité des membres.

L’amendement (Doc. 567 (2011-2012) – N° 6) déposé 
par MM. Wahl, Yzerbyt, Disabato et Mme Zrihen a été 
retiré par ses auteurs.

L’article 48, tel qu’amendé, a été adopté à l’unani-
mité des membres.

Article 49

Amendement n° 17 (Doc. 567 (2011-2012) – N° 3) déposé 
par MM. Wahl, Neven, Mme Pary-Mille et M. Mouyard 

M. Wahl précise que, dans la logique de ce qui a été 
dit pour la commune, l’amendement propose à l’arti-
cle 49 du projet de décret :

–	 de remplacer, au paragraphe 3, 3°, b), les mots « qui 
concerne le territoire provincial » par les mots « d’in-
térêt provincial »; 

–	 de remplacer au paragraphe 3 le mot « bureau » par le 
mot « collège »; 

–	 d’ajouter au paragraphe 3, dernier alinéa, les mots 
« dans le mois de la réception de la demande » entre 
le mot « décide » et les mots « de la recevabilité »;

–	 de compléter le paragraphe 3 par un alinéa rédigé 
comme suit : « Les demandes écrites conformes sont 
présentées au conseil provincial lors de sa plus pro-
chaine séance dans le respect des délais de convoca-
tion du conseil provincial ».

La notion d’intérêt provincial a déjà été évoqué à 
propos de la commune. Il s’agit de l’article 162 de la 
Constitution.

Concernant le fait de garantir le droit d’interpellation 
du collège provincial par les citoyens, il semble impor-
tant de fixer un délai dans lequel le collège doit déci-
der de la recevabilité de la demande d’interpellation et 
d’un délai pour la présentation de cette demande au col-
lège provincial. Cela permet à l’assemblée provinciale 
d’exercer un contrôle sur ce droit que l’article confère 
aux citoyens.

M. le Ministre reconnaît la pertinence du remplace-
ment du mot « conseil » par le mot « bureau».

M. Wahl souligne que le problème est plus com-
plexe  : soit c’est le conseil provincial, par son bureau, 
qui décide de la recevabilité, soit c’est le collège pro-
vincial. 

M. le Ministre répond que c’est le bureau du conseil 
provincial.
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M. le Président pense que le conseil provincial fonc-
tionne mutatis mutandis comme le Parlement. L’instance 
qui tranche ce type de questions dans toutes les provin-
ces est le bureau. Il dresse également l’agenda avec le 
président.

M. le Ministre note que c’est le texte antérieur de la 
législature « arc-en-ciel ».

Votes

L’amendement n° 17 (Doc. 567 (2011-2012) – N° 3) 
déposé par MM.  Wahl, Neven, Mme  Pary-Mille et 
M. Mouyard a été rejeté par 7 voix et contre 2.

L’article 49 a été adopté par 7 voix et 2 abstentions.

Article 50

Amendement n° 18 (Doc. 567 (2011-2012) – N° 3) déposé 
par MM. Wahl, Neven, Mme Pary-Mille et M. Mouyard 

M. Wahl souligne que l’amendement fait référence 
au débat qui a eu lieu auparavant. Il vise à l’article 50 
du projet de décret à remplacer les mots « qui concerne 
le territoire provincial » par les mots « d’intérêt provin-
cial ».

Les articles 41, alinéa 1er, et 162, alinéa 2, 2° de la 
Constitution ont attribué aux provinces tout ce qui est 
d’intérêt provincial. Il ne revient donc pas au législateur 
d’attribuer aux conseillers provinciaux le droit de poser 
des questions orales sur des objets qui dépassent l’intérêt 
provincial. 

M. le Président trouve que l’amendement précise la 
notion d’intérêt provincial. Or, c’est une notion « fourre-
tout » qui permet justement aux provinces d’intervenir 
dans toutes les matières.

M. Wahl fait remarquer que c’est prévu dans la 
Constitution.

M. le Président rappelle qu’il n’y a pas de hiérarchie 
des normes dans le système juridique belge.

Votes

L’amendement n° 18 (Doc. 567 (2011-2012) – N° 3) 
déposé par MM.  Wahl, Neven, Mme  Pary-Mille et 
M. Mouyard a été rejeté par 7 voix contre 2.

L’article 50 a été adopté par 7 voix contre 2.

Article 51

Amendement (Doc. 567 (2011-5012) – N° 2) déposé par 
M. Bouchat, Mme Zrihen et M. Disabato

M. Bouchat explique que l’amendement vise, à l’ar-
ticle 51 du projet de décret, à remplacer les mots « en 
raison de sa qualité de conseiller provincial » par les 
mots « tel que défini à l’article L 5111-1 ». L’objectif 
est d’aligner la définition utilisée pour préciser la notion 
de mandats dérivés exercés par un conseiller provin-
cial sur l’article 12 du projet de décret qui concerne les 

conseillers communaux. L’interprétation de ces deux 
dispositions sera ainsi identique.

Votes

L’amendement (Doc. 567 (2011-5012) – N°2) déposé 
par M. Bouchat, Mme Zrihen et M. Disabato a été adopté 
à l’unanimité des membres.

L’article 51, tel qu’amendé, a été adopté à l’unani-
mité des membres.

Article 52

L’article 52 n’a fait l’objet d’aucun commentaire par-
ticulier.

Vote

L’article 52 a été adopté par 7 voix contre 2.

Article 53

Amendement n° 19 (Doc. 567 (2011-2012) – N° 3) 
déposé par MM.  Wahl, Neven, Mme  Pary-Mille et 
M. Mouyard.

M. Wahl indique que cet amendement vise à corriger 
une erreur légistique qui confond les incompatibilités de 
fonction avec celles liées à la parenté ou à l’alliance.

Par ailleurs, à côté du décès, il y a une autre cause de 
dissolution du mariage qui est le divorce entre les époux. 
Par souci de cohérence, il semble important d’ajouter ce 
mode de dissolution du lien créant l’alliance.

M. Disabato dit ne pas avoir bien compris la pre-
mière partie de l’amendement et demande une explica-
tion complémentaire.

M. Wahl indique que cet amendement est proposé 
par analogie avec ce qui se fait au niveau des incom-
patibilités au sein du conseil communal (Art. L1125-
3). En ce qui concerne les provinces, il est clairement 
question d’incompatibilités de fonctions. Un deuxième 
paragraphe stipule par ailleurs que si des conjoints ou 
des cohabitants légaux sont élus conseillers par le même 
collège électoral, celui qui aura obtenu le plus de voix et 
en cas de parité, le plus âgé d’entre eux, est seul admis à 
siéger au conseil. Il s’agit là d’incompatibilités liées à la 
parenté ou à la famille. 

Dans le projet de décret, un même article prend donc 
en considération les deux types d’incompatibilités. 
L’intention est donc d’indiquer par analogie à l’arti-
cle L1125-3 que les membres du conseil ne peuvent être 
parents ou alliés jusqu’au deuxième degré et insérer un 
article L2274-22bis afin de clarifier le texte.

M. Yzerbyt relève qu’il faut dès lors déposer un 
nouvel amendement afin d’insérer la référence au décès 
comme cause de dissolution du mariage dans l’arti-
cle L1125-3.

M. le Ministre estime cependant que cela n’apporte 
rien au texte.
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M. Dupont propose de plaider que le divorce étant un 
acte juridique, il rompt de facto l’alliance.

M. le Président relève que le décès aussi.

M. le Ministre accepte l’amendement.

Vote

L’amendement n° 19 (Doc. 567 (2011-2012) – 
N° 3) déposé par MM. Wahl, Neven, Mme Pary-Mille 
et M. Mouyard est adopté à l’unanimité des membres. 
Toutefois, eu égard au dépôt de l’amendement (Doc. 
567 (2011-2012) – N° 9) déposé par Mme Pary-Mille, 
MM.  Disabato, Bouchat et Onkelinx, il est acté que 
l’amendement n° 19 (Doc. 567 (2011-2012) – N°3) est 
devenu sans objet.

Amendement (Doc. 567 (2011-2012) – N°9) déposé par 
Mme Pary-Mille, MM. Disabato, Bouchat et Onkelinx.

M. le Président indique que cet amendement vise 
à préciser que l’alliance est sensée être dissoute par le 
décès ou le divorce.

Votes

L’amendement (Doc. 567 (2011-2012) – N° 9) déposé 
par Mme Pary-Mille, MM. Disabato, Bouchat et Onke-
linx est adopté à l’unanimité des membres.

L’article 53 tel qu’amendé a été adopté à l’unanimité 
des membres.

Article 54

M. le Président relève que dans le corps du projet, 
il est indiqué que les mots « jusqu’au 4e degré inclus » 
sont remplacés par « jusqu’au deuxième degré inclus ». 
Or, dans le texte initial, c’est « jusqu’au quatrième degré 
inclusivement ». Cela est acté au rapport afin de rempla-
cer dans le texte adopté le mot « inclus » par « inclusi-
vement ».

Vote

L’article 54 a été adopté par 8 voix et 2 abstentions.

Article 55

M. le Président relève la même coquille que dans 
l’article 54 et propose de considérer le texte comme cor-
rect.

Amendement n° 20 (Doc. 567 (2011-2012) – N° 3) 
déposé par MM.  Wahl, Neven, Mme  Pary-Mille et 
M. Mouyard.

Par cet amendement, M. Wahl souhaite mainte-
nir l’incompatibilité jusqu’au troisième degré pour les 
membres du collège provincial et ce, par souci de cohé-
rence avec les incompatibilités liées à la parenté et à l’al-
liance au sein du collège communal. Il est donc proposé 
d’abroger l’article 55 du projet de décret à l’examen, en 
ce qu’il modifie l’article L2212-77, § 4 du Code.

M. le Ministre indique qu’il n’est pas d’accord avec 
cet amendement.

Vu le nombre de considérations qui ont déjà été devé-
loppées, M. Wahl préfère ne pas allonger les débats.

Votes

L’amendement n° 20 (Doc. 567 (2011-2012) – N° 3 
déposé par MM.  Wahl, Neven, Mme  Pary-Mille et 
M. Mouyard a été rejeté par 8 voix contre 2.

L’article 55 a été adopté par 8 voix contre 2.

Article 56

Amendement n° 21 (Doc. 567 (2011-2012) – N° 3) 
déposé par MM.  Wahl, Neven, Mme  Pary-Mille et 
M. Mouyard.

M. Wahl indique que cette disposition vise la régie 
provinciale et prévoit que chaque groupe politique 
démocratique puisse au moins disposer d’un siège même 
si le système de la représentation proportionnelle ne le 
lui a pas accordé. Pour compenser l’octroi de ce siège et 
éviter une représentation déséquilibrée, il est prévu d’oc-
troyer à la majorité dans son ensemble le même nombre 
de sièges que ceux accordés aux groupes ne faisant pas 
partie du pacte de majorité. Il n’est plus tenu compte 
de la limite du nombre maximal d’administrateurs auto-
risé.

Cette disposition a pour effet d’augmenter de manière 
injustifiée le nombre de sièges et de déroger à la fixation 
d’un nombre de sièges maximum. De plus, si la dispo-
sition exclut de cette mesure les groupes politiques ne 
respectant pas les principes démocratiques énoncés dans 
divers textes, le Conseil d’état rappelle qu’il faut une 
condamnation pour être reconnu comme ne respectant 
pas les fondements démocratiques. Compte tenu de ces 
éléments, il est donc proposé d’abroger l’article L2223-
5, § 2 du Code.

L’intervenant s’en réfère par ailleurs à ce qui a été 
exposé en ce qui concerne les dispositions similaires au 
niveau communal.

Votes

L’amendement n° 21 (Doc. 567 (2011-2012) – N° 3) 
déposé par MM.  Wahl, Neven, Mme  Pary-Mille et 
M. Mouyard a été rejeté par 8 voix contre 2.

L’article 56 a été adopté par 8 voix contre 2. 

Article 57 

L’article 57 du projet de décret n’a fait l’objet 
d’aucune observation. 

Vote

L’article 57 a été adopté à l’unanimité des membres.
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Article 58

L’article 58 du projet de décret n’a fait l’objet 
d’aucune observation.

Vote

L’article 58 a été adopté par 8 voix contre 2. 

Article 59

L’article 59 du projet de décret n’a fait l’objet 
d’aucune observation.

Vote

L’article 59 a été adopté à l’unanimité des membres.

Article 60

M. Wahl s’interroge sur la pertinence de cette dis-
position.

Vote

L’article 60 a été adopté à l’unanimité des membres.

Article 61

M. Hazée constate qu’il s’agit d’une disposition 
visant à ouvrir l’accès du bulletin d’information com-
munal ou provincial aux groupes de l’opposition. 

Il souhaite que le ministre puisse apporter des préci-
sions quand à son interprétation du contenu d’un bulletin 
d’information. Il peut en effet s’agir d’informations sur 
les heures d’ouverture d’un service mais également d’un 
éditorial politique. 

L’article 61 crée une distinction avec les communica-
tions des membres du collège communal ou provincial 
dans l’exercice de leurs fonctions.

Il est à cet égard demandé si les mots « dans l’exer-
cice de leurs fonctions  » doivent s’entendre comme 
l’acception des services rendus à la population. Dès lors 
qu’il est question d’une expression politique, le membre 
du collège intervient, à ce titre-là, comme membre de 
son groupe politique, ce qui permet à l’article de s’ap-
pliquer.

Le commissaire souhaite également avoir confirma-
tion que l’expression des groupes – le cas échéant, puis-
que le bulletin peut tout à fait être en dehors de l’expres-
sion de tribune politique – est libre et ne peut pas être 
censurée d’une quelconque façon par la majorité.

M. le Ministre estime que dès lors qu’un membre 
du collège s’exprime et qu’il le fait dans le cadre de ses 
fonctions de type organisationnelles, il ne traduit pas 
une expression politique particulière et par conséquent, 
cela n’appelle pas de débat politique. 

à partir du moment où un membre du collège traduit 
dans un article ou un éditorial une expression de type 
politique, il est évident que cela ouvrirait le droit à l’ex-
pression des autres groupes. Pour l’appréciation, il faut 

s’en remettre à la jurisprudence du Pacte culturel. Quant 
à la liberté d’expression, l’esprit du texte est qu’il n’y 
ait pas de censure. Il faut néanmoins éviter que le texte 
de l’expression politique devienne injurieux ou consti-
tue par exemple une attaque personnelle. Il y a donc des 
limites à l’expression politique qui sont celles prévues 
par le règlement d’ordre intérieur de la commune et cel-
les de la jurisprudence du Pacte culturel. 

M. Hazée rejoint M. le Ministre dans son interpré-
tation.

M. Wahl souhaite pour sa part savoir si cela concerne 
également le site internet de la commune.

M. le Ministre répond par l’affirmative.

M. Wahl reconnaît que la question de M. Hazée est 
pertinente parce qu’il va falloir établir une jurispru-
dence. Le commissaire prend l’exemple d’une commune 
qui édite une brochure d’accueil reprenant les différents 
services communaux. Ce genre de publication est la 
plupart du temps préfacée par le bourgmestre. Selon 
l’intervenant, ce texte qui fait en principe l’éloge de la 
commune ne comporte pas de connotation politique. Le 
règlement d’ordre intérieur doit permettre d’éviter que 
le débat politique se fasse via le bulletin d’information 
communal, alors qu’il doit avoir lieu au sein du conseil 
communal. Plus problématiques sont certaines prises de 
position d’ordre plus général. Et l’intervenant de citer à 
titre d’exemple le bourgmestre qui exige dans une revue 
communale plus de propreté dans les rues et qui rappelle 
aux concitoyens qu’ils doivent nettoyer leur trottoir. Il 
suppose que ces propos ne doivent pas non plus être pris 
dans le sens politique. Le commissaire estime que ces 
exemples peuvent avoir leur importance dans le cadre 
des travaux parlementaires.

M. le Ministre considère que dans le cas de la bro-
chure d’accueil, il lui semble que le bourgmestre est 
dans le cadre de ses fonctions. Encore faut-il connaître 
le contenu de la brochure d’accueil. Si celle-ci est rédi-
gée de manière telle que son contenu est insultant, cela 
devient problématique. Le contenu a donc évidemment 
son importance.

En ce qui concerne une position générale du bourg-
mestre par rapport à un règlement de police voté ou à 
une série de comportements des citoyens, M. le Ministre 
reconnaît que cela peut susciter des réactions diverses. 
Le bourgmestre agit cependant dans le cadre de sa fonc-
tion.

Par contre, prendre position dans le cadre d’un édi-
torial communal ou d’un article rédigé par un échevin 
sur une décision prise par le conseil communal ou un 
avis qu’il aurait eu à remettre et pour lequel l’avis de la 
majorité ne reflétait pas celui de l’opposition (ou la reflé-
tait mais ne tenait pas compte des compléments d’infor-
mation de l’opposition) est de nature à susciter un débat 
de nature politique. L’intervenant ajoute qu’il n’a connu 
aucun recours relatif à une brochure communale. Son 
attention est parfois attirée sur des journaux communaux 
mais cela reste marginal.
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M. Yzerbyt se dit interpellé quand il entend son collè-
gue affirmer que le membre du collège, qui rend service 
aux citoyens dans le cadre de sa fonction, ne traduit pas 
une expression politique. Il estime qu’il n’est pas permis 
de confondre la fonction de chef de service (par rapport 
à des services rendus à des citoyens) et celle d’échevin. 
Par ailleurs, si un échevin présente dans une revue com-
munale un projet qui n’a pas été approuvé à l’unanimité 
par le conseil communal et ce sans faire mention de 
l’avis de l’opposition, cela peut poser problème et créer 
le débat. Le commissaire est d’avis qu’une jurisprudence 
sera nécessaire mais qu’il est compliqué d’essayer de 
délimiter les règles comme telles.

M. le Ministre, estime réaliser une avancée en 
annonçant ce principe de l’expression démocratique. Et 
de faire référence au Pacte culturel. Au-delà, il est d’avis 
que tous les textes ne peuvent pas régler cette matière. Il 
y aura certainement des recours qui seront introduits sur 
le plan local. Il appartiendra donc au ministre et à son 
administration d’apprécier un certain nombre de cas.

M. Bouchat constate que tout est cas d’espèce.

M. Hazée reconnaît qu’il n’est pas possible de légifé-
rer d’une manière détaillée en la matière parce qu’effec-
tivement, tout est cas d’espèce. Sans doute doit-on ajou-
ter à ces illustrations et pour les cas limites une logique 
d’équité. Est-on dans un débat politique qu’on ouvre et 
où une majorité chercherait à utiliser l’exercice des fonc-
tions pour élargir le propos ou au contraire, est-on dans 
l’ouverture d’une discussion politique qui justifie qu’il y 
ait alors, non pas droit de réponse, mais une expression 
mesurée des uns et des autres ?

L’intervenant estime que ce questionnement vaut 
mutatis mutandis pour les sites internet qui constituent 
la version électronique du journal.

M. le Président est d’avis que tout sera cas d’espèce 
et que cela devra faire l’objet de règlements d’ordre 
d’intérieur. Un comité de rédaction neutre peut consti-
tuer une solution. L’intervenant constate qu’il y a déjà 
pas mal de jurisprudence de la Commission du Pacte 
culturel relative à cela. Il n’est pas possible de tout régir 
dans un décret.

M. Onkelinx note que tout est susceptible d’être 
interprété et qu’il est possible de trouver le diable par-
tout, qu’il s’agisse de la promotion d’une école d’im-
mersion ou du programme d’un centre culturel.

Vote

L’article 61 a été adopté à l’unanimité des membres.

Article 62

Amendement n° 22 (Doc. 567 (2011-2012) – N° 3) déposé 
par MM. Wahl, Neven, Mme Pary-Mille et M. Mouyard

M. Wahl propose par cet amendement d’abroger l’ar-
ticle 62 en ce qu’il modifie l’article L3231-3 du Code.

L’article 62 permet à l’autorité communale ou pro-
vinciale de rejeter une demande de consultation, d’ex-

plication ou de communication sous forme de copie 
d’un document administratif au motif que la demande 
est répétée. 

L’intervenant indique qu’il ne voit pas l’intérêt de 
cette disposition et pose la question de la nuance entre 
une demande « abusive » et « répétée ».

M. le Ministre estime qu’il peut s’agir d’une demande 
exprimée plusieurs fois.

M. Wahl évoque le cas d’une personne qui envoie 
un rappel et souhaite savoir si en l’occurrence, il s’agit 
d’une demande « répétée ».

M. le Ministre précise qu’une demande peut être 
abusive et farfelue sans être répétée.

M. Wahl constate que selon le texte, elle peut être 
répétée sans être abusive. Par ailleurs, il relève que les 
parlementaires sont parfois amenés à faire des demandes 
répétées à certains ministres sans que cela soit abusif.

Pour M. Dupont, si quelqu’un fait cinq fois la même 
réclamation, qu’il obtient une réponse et qu’il réitère sa 
demande, cela devient répété.

M. Wahl répond que le problème est que le texte évo-
que une demande abusive « ou » répétée. 

M. Dupont estime que c’est effectivement l’un ou 
l’autre et que ce n’est pas cumulatif.

M. Hazée pense que le mot «répété» vise le cas où 
la demande a reçu une suite positive et où on a simple-
ment un citoyen qui répète sa demande alors qu’il a eu 
réponse. On vise à empêcher une personne de redeman-
der quelque chose qui n’est pas abusif, mais auquel une 
réponse a été donnée.

M. le Ministre considère qu’il s’agit d’un cas de 
figure mais que ce n’est pas le seul.

Votes

L’amendement n° 22 (Doc. 567 (2011-2012) – N° 3) 
déposé par MM.  Wahl, Neven, Mme  Pary-Mille et 
M. Mouyard a été rejeté par 8 voix contre 2. 

L’article 62 a été adopté par 8 voix contre 2.

Article 63

L’article 63 du projet de décret n’a fait l’objet 
d’aucune observation. 

Vote

L’article 63 a été adopté à l’unanimité des membres.

Article 64

L’article 64 du projet de décret n’a fait l’objet 
d’aucune observation. 

Vote

L’article 64 a été adopté à l’unanimité des membres.
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Article 65

L’article 65 du projet de décret n’a fait l’objet 
d’aucune observation. 

Vote

L’article 65 a été adopté à l’unanimité des membres.

Article 66

L’article 66 du projet de décret n’a fait l’objet 
d’aucune observation. 

Vote

L’article 66 a été adopté à l’unanimité des membres.

Article 67

L’article 67 du projet de décret n’a fait l’objet 
d’aucune observation. 

Vote

L’article 67 a été adopté à l’unanimité des membres.

Article 68

L’article 68 du projet de décret n’a fait l’objet 
d’aucune observation. 

Vote

L’article 68 a été adopté à l’unanimité des membres.

Article 69

Amendement n° 23 (Doc. 567 (2011-2012) – N° 3) déposé 
par MM. Wahl, Neven, Mme Pary-Mille et M. Mouyard

M. Wahl précise qu’il s’agit d’un amendement tech-
nique et pertinent qui vise à remplacer les mots « les arti-
cles 63 et 64 » par les mots « les articles 64 et 65 ».

Cet amendement renvoie vers les articles corrects.

Votes

L’amendement n° 23 (Doc. 567 (2011-2012) – N° 3) 
déposé par MM.  Wahl, Neven, Mme  Pary-Mille et 
M.  Mouyard a été adopté à l’unanimité des membres 
votants. 

L’article 69 tel qu’amendé a été adopté à l’unanimité 
des membres. 

Article 70

L’article 70 du projet de décret n’a fait l’objet 
d’aucune observation. 

Vote

L’article 70 a été adopté à l’unanimité des membres.

Article 71

M. Wahl affirme ne pas comprendre pourquoi seul 
l’article 59 est concerné par cet article qui fixe l’entrée 
en vigueur au 3 décembre.

M. le Ministre précise que pour d’autres structures, 
le moment de la modification statutaire est fixé dans 
le corps même du texte. Et pour la plupart, il s’agit du 
3  décembre 2012. L’article 59 concerne les intercom-
munales.

M. Wahl ne voyant aucune précision quant à l’entrée 
en vigueur du texte pensait qu’il fallait par conséquent 
s’en remettre à la règle générale. L’article 59 faisant 
exception sur base de l’article 71.

M. le Ministre indique encore qu’il y a des dispo-
sitions transitoires pour les modifications statutaires, 
notamment suite aux nouvelles règles de représentation 
proportionnelle qui sont instaurées pour les ASBL pluri-
communales ou monocommunales.

L’article 59 concerne, dans le cadre de la tutelle 
générale d’annulation du Gouvernement, l’installation 
des membres du conseil de l’action sociale. Pour ne pas 
modifier en cours de route les règles de tutelle, il est pro-
posé l’entrée en vigueur de cet article – nouveau type de 
tutelle générale d’annulation – au 3 décembre 2012.

M. Wahl demande quand entrent en vigueur les 
autres articles.

M. le Ministre répond qu’ils entrent en vigueur tout 
de suite lorsqu’il n’y a pas de disposition qui précise une 
autre date.

M. Wahl regrette la complexité du texte et suggère 
qu’un article vienne clarifier la situation.

M. le Président estime qu’il faut que les nouvelles 
règles entrent en vigueur après les élections communa-
les.

M. Hazée constate que tout ce qui relève de la com-
position des organes est ajourné pour ne pas impacter des 
organes qui fonctionnent aujourd’hui. Il y a par ailleurs 
d’autres dispositions – notamment tout ce qui concerne 
les sanctions des inciviques – pour lesquelles il est logi-
que de ne pas attendre pour ne pas mettre à mal tout le 
processus de préparation. Selon lui, une modification en 
urgence est quelque peu dangereuse.

M. Wahl remarque que s’il est décidé que l’ensemble 
du texte entre en vigueur le 3 décembre, l’article relatif à 
la désignation des bourgmestres et leur sanction ne sera 
d’application qu’aux élections communales de 2018. Il 
ne pense pas qu’il s’agisse de la volonté de la majorité. 
Il est donc peut-être nécessaire de lister les différentes 
dates d’entrée en vigueur. 

M. Furlan rappelle que le texte entre en vigueur 
directement, sauf un certain nombre de dispositions 
qui sont prises article par article. Il s’agit effectivement 
de celles qui concernent la composition des organes 
puisqu’on ne va pas changer les organes alors qu’il doit 
prochainement y avoir des élections communales. L’in-
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tervenant est cependant d’accord de lister les différentes 
dispositions visées.

M. Bouchat propose à M. le Ministre de préciser cela 
dans les travaux.

M. Dupont insiste sur le fait qu’il est important de 
vérifier que l’organisation des élections, telle que sou-
haitée via le texte à l’examen, est possible et ne pose pas 
de difficultés dans son application.

M. le Président constate qu’il existe un consensus 
global sur la question et invite M. le Ministre à vérifier 
cet aspect des choses.

Vote

L’article 71 a été adopté à l’unanimité des membres.

IV. VOTE SUR L’ENSEMBLE DU PROJET DE DéCRET 

(Doc. 567 (2011-2012) – No 1)

M. Wahl informe que son groupe, pour les raisons 
qui ont été développées dans le cadre de la discussion 
générale, votera contre le texte et ce nonobstant les quel-
ques modifications acceptées.

Cette position pourrait cependant éventuellement 
évoluer.

Vote

L’ensemble du projet de décret, tel qu’amendé, a été 
adopté par 8 voix contre 2.

V. VOTE SUR LES PROPOSITIONS JOINTES à L’EXAMEN DU PROJET DE DéCRET 

(Doc. 567 (2011-2012) – No 1)

Proposition de décret modifiant  
le Code de la démocratie locale et  

de la décentralisation visant à inscrire  
au budget des pouvoirs locaux les frais  

de formation des élus,  
déposée par M. Crucke  

(Doc. 31 (SE 2009) – N° 1)

Article premier

Vote

L’article premier a été rejeté 8 par voix contre 2, ce 
qui a entraîné le rejet de l’ensemble de la proposition 
de décret.

Proposition de décret modifiant  
le Code de la démocratie locale et  

de la décentralisation afin d’introduire les droits 
nouveaux au bénéfice des citoyens d’une commune, 

déposée par MM. Crucke, Jeholet, Borsus, Mesdames 
Defraigne et Reuter  

(Doc. 128 (2009-2010) – N° 1)

Article premier

Vote

L’article premier a été rejeté 8 par voix contre 2, ce 
qui a entraîné le rejet de l’ensemble de la proposition 
de décret.
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Proposition de décret visant à rendre l’absence  
de communication de l’autorité communale ou 

provinciale dans le délai prescrit comme favorable, 
déposée par MM. Miller, Neven,  

Mesdames Pary-Mille, Cornet, MM. Jeholet  
et Borsus  

(Doc. 283 (2009-2010) – N° 1)

Article premier

Vote

L’article premier a été rejeté 8 par voix contre 2, ce 
qui a entraîné le rejet de l’ensemble de la proposition 
de décret.

VI. EXAMEN ET VOTE DES ARTICLES DU PROJET DE DéCRET 

(Doc. 568 (2011-2012) – No 1)

Article premier

L’article premier du projet de décret n’a fait l’objet 
d’aucune observation. 

Vote

L’article premier a été adopté à l’unanimité des mem-
bres.

Article 2

L’article 2 du projet de décret n’a fait l’objet d’aucune 
observation. 

Vote

L’article 2 a été adopté à l’unanimité des membres.

Article 3

L’article 3 du projet de décret n’a fait l’objet d’aucune 
observation. 

Vote

L’article 3 a été adopté à l’unanimité des membres.

Article 4

Amendement n° 1 (Doc. 568 (2011-2012) – N°  2) 
déposé par MM.  Wahl, Neven, Mme  Pary-Mille et 
M. Mouyard.

Mme Pary-Mille propose de modifier l’article 4 afin 
de répondre à l’avis rendu par le Conseil d’état le 11 
janvier 2012, au §  4 de l’article 11. Selon celui-ci, il 
convient de viser également l’hypothèse d’une démis-
sion collective de plein droit des membres du CPAS à la 
suite de l’adoption d’un nouveau pacte de majorité.

M. le Ministre estime que cela n’apporte rien au 
texte. 

Mme Pary-Mille affirme se référer uniquement à 
l’avis du Conseil d’État.

Amendement n° 2 (Doc. 568 (2011-2012) – N°  2) 
déposé par MM.  Wahl, Neven, Mme  Pary-Mille et 
M. Mouyard

Il est proposé de modifier l’article 4 afin de répondre 
à l’avis rendu par le Conseil d’état le 11 janvier 2012 qui 
constate que l’article 9 de la loi règle des cas d’incom-
patibilité à faire partie du conseil de l’action sociale. Par 
conséquent, la vérification de ces cas d’incompatibilité 
a nécessairement lieu postérieurement à l’élection de la 
personne qui en est frappée. Elle ne peut dès lors être 
considérée comme une condition à respecter pour appré-
cier la recevabilité des listes de candidats au conseil de 
l’action sociale.

Votes

L’amendement n° 1 (Doc. 568 (2011-2012) – N° 2) 
déposé par MM.  Wahl, Neven, Mme  Pary-Mille et 
M. Mouyard est adopté à l’unanimité des membres.

L’amendement n° 2 (Doc. 568 (2011-2012) – N° 2) 
déposé par MM.  Wahl, Neven, Mme  Pary-Mille et 
M. Mouyard est rejeté par 8 voix contre 1.

l’article 4 tel qu’amendé est adopté à l’unanimité des 
membres.

Article 5

L’article 5 du projet de décret n’a fait l’objet d’aucune 
observation. 

Vote

L’article 5 a été adopté à l’unanimité des membres.
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Article 6

L’article 6 du projet de décret n’a fait l’objet d’aucune 
observation. 

Vote

L’article 6 a été adopté à l’unanimité des membres.

Article 7 

L’article 7 du projet de décret n’a fait l’objet d’aucune 
observation. 

Vote

L’article 7 a été adopté à l’unanimité des membres.

Article 8 

Mme Pary-Mille souhaite que M. le Ministre 
réponde aux deux préoccupations soulevées par le 
Conseil d’État.

M. le Ministre affirme avoir modifié le texte afin de 
satisfaire à la remarque du Conseil d’État. Le recours 
de pleine juridiction devant le Conseil d’État dans le 
cadre du contentieux électoral est maintenu et le point 
de départ du délai pour introduire ce recours est adapté à 
la nouvelle procédure.

Vote

L’article 8 a été adopté à l’unanimité des membres 
votants.

Article 9

L’article 9 du projet de décret n’a fait l’objet d’aucune 
observation. 

Vote

L’article 9 a été adopté à l’unanimité des membres.

Article 10

L’article 10 du projet de décret n’a fait l’objet 
d’aucune observation. 

Vote

L’article 10 a été adopté à l’unanimité des membres.

Article 11

L’article 11 du projet de décret n’a fait l’objet 
d’aucune observation. 

Vote

L’article 11 a été adopté à l’unanimité des membres.

Article 12

L’article 12 du projet de décret n’a fait l’objet 
d’aucune observation. 

Vote

L’article 12 a été adopté à l’unanimité des membres.

Article 13

L’article 13 du projet de décret n’a fait l’objet 
d’aucune observation. 

Vote

L’article 13 a été adopté à l’unanimité des membres.

Article 14

L’article 14 du projet de décret n’a fait l’objet 
d’aucune observation. 

Vote

L’article 14 a été adopté à l’unanimité des membres.

Article 15

L’article 15 du projet de décret n’a fait l’objet 
d’aucune observation. 

Vote

L’article 15 a été adopté à l’unanimité des membres.

Article 16

L’article 16 du projet de décret n’a fait l’objet 
d’aucune observation. 

Vote

L’article 16 a été adopté à l’unanimité des membres.

Article 17

L’article 17 du projet de décret n’a fait l’objet 
d’aucune observation. 

Vote

L’article 17 a été adopté à l’unanimité des membres.

Article 18

L’article 18 du projet de décret n’a fait l’objet 
d’aucune observation. 

Vote

L’article 18 a été adopté à l’unanimité des membres.

Article 19

M. Wahl souhaite savoir si la réunion entre le CPAS 
et conseil communal devient facultative.

M. le Ministre précise qu’une réunion est obligatoire 
mais qu’il peut y en avoir d’autres. Ces réunions sont 
aussi publiques.
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M. Yzerbyt remarque que l’article 19 doit par consé-
quent être modifié afin de remplacer le singulier par le 
pluriel. 

M. le Président rappelle pour sa part à M. Wahl que 
la loi de 1976 prévoit que le conseil de l’action sociale 
n’est en principe pas public. L’article 19 stipule que, 
par dérogation à la règle de la loi de 1976, la réunion 
conjointe est publique.

M. Wahl demande si les réunions à huis clos sont 
encore acceptées.

M. le Président reconnaît que cette réunion conjointe 
est particulière. À titre personnel, il la joindrait à l’ap-
probation du budget et permettrait aux conseillers à 
l’action sociale de s’exprimer dans le cadre du conseil 
communal. La loi prévoit qu’une réunion conjointe entre 
le conseil de l’action sociale et le conseil communal est 
obligatoire, notamment pour les rapports de synergie. 
Or, dans la pratique, il est souvent difficile de trouver un 
contenu à ce type de réunion. L’approbation du budget 
du conseil de l’aide sociale au conseil communal peut 
constituer un objet de réunion puisqu’il s’agit d’un acte 
important. Pour le commissaire, il serait utile que les 
conseillers de l’action sociale s’expriment dans le cadre 
de cette réunion conjointe qui comprend le budget.

M. Wahl distingue le principe de la réunion publique 
au niveau du conseil communal et celui du huis clos au 
niveau du conseil du CPAS. Il regrette qu’il ne puisse 
pas y avoir un huis clos dans la réunion conjointe. 

Il souhaite que soit acté le fait que selon le ministre, 
la possibilité d’avoir un huis clos existe.

M. le Ministre estime qu’il n’est pas utile de le pré-
ciser dans le texte puisque dans la pratique cela concerne 
des exposés d’ordre général. Cela étant, si au cours d’une 
de ces réunions conjointes, des questions de personnes 
devaient être abordées, le huis clos serait évidemment 
de mise.

M. Dupont tient à ajouter que ces réunions conjointes 
sont intéressantes et fondamentales car il est nécessaire 
de renforcer les synergies. Les députés de la commission 
sont les premiers à l’affirmer et dès lors, dire que ces 
synergies ne fonctionnent pas, c’est un peu comme s’ils 
se critiquaient eux-mêmes. L’intervenant est d’avis qu’il 
ne faut pas tuer l’outil qui existe et qui permet, dans un 
certain nombre de cas, d’éviter de doubler des dépen-
ses.

Amendement (Doc. 568 (2011-2012) – N° 3) déposé par 
MM. Yzerbyt, Onkelinx, Disabato et Wahl.

M. le Président constate qu’un amendement techni-
que est nécessaire suite à la remarque de M. Yzerbyt. à  
l’article 19 du projet de décret, les mots « Cette réunion 
est publique » doivent être remplacés par les mots « Ces 
réunions sont publiques ».

Votes

L’amendement (Doc. 568 (2011-2012) – N° 3) a été 
adopté à l’unanimité des membres votants.

L’article 19 tel qu’amendé a été adopté à l’unanimité 
des membres votants. 

Article 20

L’article 20 du projet de décret n’a fait l’objet 
d’aucune observation. 

Vote

L’article 20 a été adopté à l’unanimité des membres.

Article 21

L’article 21 du projet de décret n’a fait l’objet 
d’aucune observation. 

Vote

L’article 21 a été adopté à l’unanimité des membres.

Article 22

L’article 22 du projet de décret n’a fait l’objet 
d’aucune observation. 

Vote

L’article 22 a été adopté à l’unanimité des membres.

Article 23

Vote

L’article 23 a été adopté par 8 voix contre 2. 

M. Disabato relève que dans les commentaires des 
articles, il y a un article 24 et 25 qui sont inexistants dans 
le dispositif du projet de décret et qui concerne l’entrée 
en vigueur.

M. le Président indique qu’il s’agit d’une erreur, il 
faut dès lors un amendement ajoutant ces deux articles.

M. le Ministre rappelle le contenu de l’article 24 : 
«  les associations visées à l’article 124 de loi existant 
au moment de l’entrée en vigueur du présent décret met-
tront leur statut en conformité avec le présent décret 
avant le 3 décembre 2012, et ce , sans préjudice de l’ali-
néa qui suit.

L’application de l’article 23 se fait concomitamment 
à l’installation des nouveaux conseils d’administration 
à la suite des élections communales et provinciales du 
14 octobre 2012». 

Cela vise à permettre d’adapter les statuts des asso-
ciations au chapitre 12, cela vaut mutatis mutandis pour 
ce qui a été dit au niveau des intercommunales.

L’article 25 stipule que « les articles 7, 2°, et 8 entrent 
vigueur le 3 décembre 2012. ».

M. Wahl se demande si la date du 3 décembre est 
raisonnable.

M. le Ministre rappelle que c’est ce qui a été décidé 
pour les intercommunales.
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M. Wahl considère que cela doit être fait avant le 
14 octobre, date des élections communales.

M. le Président estime que la question qui se pose 
est de savoir quand, à la suite des élections, les nouveaux 
conseils de l’action sociale seront mis en place.

Amendement (Doc. 568 (2011-2012) – N° 4) déposé, par 
MM. Bouchat, Onkelinx et Hazée

Cet amendement constitue une correction technique 
en ce qu’il vise à introduire un article 24 afin de met-
tre le dispositif en conformité avec le commentaire des 
articles. 

Vote

L’amendement (Doc. 568 (2011-2012) – N°4) déposé 
par MM. Bouchat, Onkelinx et Hazée a été adopté par 8 
voix et 2 abstentions. 

Amendement (Doc. 568 (2011-2012) – N° 5) déposé par 
MM. Disabato, Bouchat et Onkelinx

Cet amendement constitue une correction technique 
en ce qu’il vise à introduire un article 25 afin de met-
tre le dispositif en conformité avec le commentaire des 
articles. 

Vote

L’amendement (Doc. 568 (2011-2012) – N° 5) déposé 
par MM. Disabato, Bouchat et Onkelinx a été adopté à 
l’unanimité des membres votants.

VII. VOTE SUR L’ENSEMBLE DU PROJET DE DéCRET 

(Doc. 568 (2011-2012) – No 1)

L’ensemble du projet de décret, tel qu’amendé, est 
adopté à l’unanimité des membres votants.

VIII. VOTE SUR LA PROPOSITION DE DéCRET JOINTE AU PROJET DE DéCRET 

(Doc. 568 (2011-2012) – No 1)

Proposition de décret modifiant la loi organique  
des CPAS du 8 juillet 1976 en vue d’inscrire au budget 

du centre les frais de formation des élus,  
déposée par M. Crucke  

(Doc. 32 (SE 2009) – N° 1)

Vote

Article premier 

L’article premier a été rejeté par 8 voix contre 2, ce 
qui a entraîné le rejet de l’ensemble de la proposition 
de décret. 

IX. RAPPORT

à l’unanimité des membres, il a été décidé de faire 
confiance au Président et aux Rapporteurs pour l’élabo-
ration du rapport.

M. Wahl demande que les groupes politiques puis-
sent relire le rapport avant publication. 

M. le Président déclare qu’il en sera ainsi fait.

Les Rapporteurs,	�  Le Président.

E. Disabato.	�  C. Collignon. 
O. Zrihen.
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Article 1er

L’article L1121-1 du Code de la démocratie locale et 
de la décentralisation, est complété comme suit « ainsi 
que du président du conseil de l’action sociale, si la 
législation qui lui est applicable prévoit sa présence au 
sein du collège communal ».

Art. 2

Dans l’article L1121-3, alinéa 1er, 2e phrase, du même 
Code, les mots « précédant celle » sont supprimés.

Art. 3

L’article L1122-5 du même Code, remplacé par le 
décret du 8 décembre 2005, est remplacé par ce qui 
suit :

« Le membre du conseil qui perd l’une ou l’autre des 
conditions d’éligibilité ne peut plus continuer l’exercice 
de ses fonctions.

Le collège en informe le conseil et l’intéressé. Celui-
ci peut communiquer, au collège, dans un délai de quinze 
jours, ses moyens de défense. Le conseil prend acte de 
la perte de l’une ou l’autre des conditions d’éligibilité et 
constate la déchéance de plein droit. Il procède au rem-
placement du membre concerné.

Un recours, fondé sur l’article 16 des lois coordonnées 
sur le Conseil d’État, est ouvert contre cette décision. Il 
est introduit dans les huit jours de sa notification.

Si, ayant connaissance de la cause de sa déchéance, 
même en l’absence de toute notification, l’intéressé 
continue l’exercice de ses fonctions, il est passible des 
peines prévues par l’article 262 du Code pénal. ».

Art. 4

L’article 1122-6 du même Code, modifié par le décret 
du 8 décembre 2005, est remplacé par ce qui suit: 

« Art. L1122-6. – § 1er. à l’occasion de la naissance ou 
de l’adoption d’un enfant, le conseiller communal peut 
prendre congé. Il notifie son congé au collège communal 
par écrit en indiquant la date de début et de fin. La durée 
du congé est de maximum 20 semaines. Il prend fin au 
plus tard 20 semaines après la naissance ou l’adoption. 

§  2. à l’occasion du congé visé au paragraphe  1er, 
le conseil communal procède au remplacement du 
conseiller communal pour la durée du congé si la majo-
rité des membres du groupe auquel il appartient le 
demande.

§ 3. Il est remplacé par le suppléant appartenant à sa 
liste et arrivant le premier dans l’ordre indiqué à l’arti-
cle L4145-14, après vérification de ses pouvoirs par le 
conseil communal.

§ 4. Le paragraphe 1er s’applique à partir de la pre-
mière séance du conseil communal suivant celle au 
cours de laquelle le conseiller communal empêché a été 
installé. ».

Art. 5

Dans l’article L1122-7, §1er du même Code, modi-
fié par le décret du 8 décembre 2005, un alinéa rédigé 
comme suit est inséré entre les alinéas 2 et 3 :

« Le président d’assemblée visé à l’article L1122-34, 
§ 3 perçoit un double jeton de présence par séance du 
conseil communal qu’il préside. Il ne reçoit aucun autre 
avantage ou rétribution. ».

Art. 6

Dans l’article L1122- 10 du même Code, le paragra-
phe 3 est remplacé par ce qui suit : 

« § 3. Les conseillers ont le droit de poser des ques-
tions orales d’actualité et des questions écrites au col-
lège communal sur les matières qui relèvent de la com-
pétence:

1°	de décision du collège ou du conseil communal;

2°	d’avis du collège ou du conseil communal dans la 
mesure où cette compétence a un objet qui concerne 
le territoire communal.

Le règlement d’ordre intérieur fixe les modalités 
d’application du présent article. ».

Art. 7

Dans le même Code, l’article L1122-14, dont le texte 
actuel formera le paragraphe 1er, est complété par des 
paragraphes 2, 3, 4, 5 et 6 rédigés comme suit :

« § 2. Les habitants de la commune peuvent interpel-
ler directement le collège en séance publique du conseil 
communal.

Sont des habitants au sens du présent article, toute 
personne physique de dix-huit ans accomplis inscrite au 
registre de la population de la commune depuis six mois 
au moins, ainsi que toute personne morale dont le siège 
social ou d’exploitation est localisé sur le territoire de la 
commune et qui est représentée par une personne physi-
que de dix-huit ans accomplis.

TEXTE ADOPTÉ PAR LA COMMISSION

projet de décret 
 

modifiant certaines dispositions du Code de la démocratie locale  
et de la décentralisation 
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§ 3. Le texte intégral de l’interpellation proposée est 
adressé par écrit au collège communal.

Pour être recevable, l’interpellation remplit les condi-
tions suivantes :

1°	être introduite par une seule personne;

2° 	être formulée sous forme de question et ne pas 
conduire à une intervention orale de plus de dix 
minutes;

3° 	porter 

	 a)	sur un objet relevant de la compétence de décision 
du collège ou du conseil communal;

	 b)	sur un objet relevant de la compétence d’avis du 
collège ou du conseil communal dans la mesure où 
cette compétence a un objet qui concerne le terri-
toire communal

4° 	être à portée générale; 

5° 	ne pas être contraire aux libertés et aux droits fonda-
mentaux;

6° 	ne pas porter sur une question de personne;

7° 	ne pas constituer des demandes d’ordre statistique;

8° 	ne pas constituer des demandes de documentation;

9° 	ne pas avoir pour unique objet de recueillir des 
consultations d’ordre juridique.

Le collège communal décide de la recevabilité de 
l’interpellation. La décision d’irrecevabilité est spéciale-
ment motivée en séance du conseil communal.

§ 4. L’interpellant expose sa question en séance publi-
que à l’invitation du président du conseil dans le respect 
des règles organisant la prise de parole au sein de l’as-
semblée et dans le temps imparti au paragraphe 3, 2°.

Le collège communal répond aux interpellations.

L’interpellant dispose de deux minutes pour répliquer 
à la réponse, avant la clôture définitive du point de l’or-
dre du jour.

Les interpellations sont transcrites dans le procès-
verbal de la séance du conseil communal. Il est publié 
sur le site internet de la commune.

§ 5. Une commission communale des requêtes peut 
être mise en place pour donner suite aux interpellations 
introduites conformément à l’article L1122-34, § 1er. 

§ 6. Le règlement d’ordre intérieur fixe les modalités 
d’application du présent article. ».

Art. 8

Dans l’article L1122-15, les alinéas 1er et 2 du même 
Code sont remplacés comme suit :

« Le conseil est présidé par le bourgmestre ou celui 
qui le remplace, sauf lorsqu’un président d’assemblée 
est désigné en vertu de l’article L1122-34, § 3. Il ouvre 
et clôt la séance. ».

Art. 9

Dans l’article L1122-18, l’alinéa 5 du même Code, 
modifié par le décret du 8 décembre 2005, est sup-
primé.

Art. 10

L’article L1122-34 du même Code, est complété par 
un paragraphe 3 rédigé comme suit :

« § 3. Le conseil communal peut élire un président 
d’assemblée parmi les conseillers communaux, de 
nationalité belge, des groupes politiques démocratiques 
énoncés notamment par la Convention de sauvegarde 
des droits de l’homme et des libertés fondamentales, par 
la loi du 30 juillet 1981 tendant à réprimer la négation, la 
minimisation, la justification ou l’approbation du géno-
cide commis par le régime national-socialiste pendant la 
Seconde Guerre mondiale, ainsi que les droits et libertés 
garantis par la Constitution, autres que les membres du 
collège communal en fonction. ».

Art. 11

L’article L1122-34 du même Code est complété par 
les paragraphes 4 et 5 rédigés comme suit :

«  § 4. La candidature du président d’assemblée est 
proposée au vote du conseil sur la base d’un acte de pré-
sentation signé par : 

1°	le candidat;

2°	la moitié au moins des conseillers de chaque groupe 
politique participant au pacte de majorité;

3°	la moitié au moins des conseillers du groupe politi-
que auquel appartient le candidat. 

Chaque personne ne peut signer qu’un seul acte de 
présentation.

Le débat et le vote sur l’élection du président d’as-
semblée sont inscrits à l’ordre du jour du prochain 
conseil communal qui suit le dépôt de l’acte de présenta-
tion entre les mains du secrétaire communal, pour autant 
que se soit écoulé au minimum un délai de sept jours 
francs à la suite de ce dépôt.

L’élection a lieu à haute voix et en séance publique.

Les missions du président d’assemblée sont visées 
aux articles L1122-15, L1122-25, et L1126-1, § 2.

§  5. Il peut être mis fin aux fonctions du président 
d’assemblée par le dépôt entre les mains du secrétaire 
communal, d’un acte de présentation d’un successeur 
aux conditions visées au paragraphe 3 et 4. Le débat et 
le vote sur l’élection du successeur sont inscrits à l’ordre 
du jour du conseil communal qui suit le dépôt de l’acte 
de présentation entre les mains du secrétaire commu-
nal, pour autant que se soit écoulé un délai de sept jours 
francs à la suite de ce dépôt.

Le nouveau président d’assemblée est élu, en séance 
publique du conseil et à haute voix, à la majorité des 
membres du conseil. Le conseil communal apprécie sou-
verainement, par son vote, les motifs qui le fondent. ».
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Art. 12

à l’article L1123-1 du même Code, modifié par les 
décrets du 8 décembre 2005, du 8 juin 2006 et du 27 juin 
2007, les modifications suivantes sont apportées : 

1° Dans le paragraphe 1er, l’alinéa 2 est remplacé par 
ce qui suit : 

«  Le conseiller qui, en cours de législature, démis-
sionne de son groupe politique est démissionnaire de 
plein droit de tous les mandats qu’il exerçait à titre dérivé 
tel que défini à l’article L5111-1. L’acte de démission, 
dûment signé, est communiqué au collège et porté à la 
connaissance des membres du conseil communal lors 
de la séance la plus proche. La démission prend effet 
à cette date et le procès-verbal de la séance du conseil 
communal en fait mention. Un extrait du procès-verbal 
est signifié aux organismes dans lequel le membre siège 
en raison de sa qualité de conseiller communal. »;

2° Dans le paragraphe 1er, un alinéa rédigé comme 
suit est inséré entre les alinéas 2 et 3 : 

« Le conseiller qui, en cours de législature, est exclu 
de son groupe politique, est démis de plein droit de tous 
les mandats qu’il exerçait à titre dérivé tel que défini à 
l’article L5111-1. 

L’acte d’exclusion est valable si :

1° il est signé par la majorité des membres de son 
groupe; 

2° il est communiqué au collège. 

L’acte d’exclusion est porté à la connaissance des 
membres du conseil communal lors de la séance la plus 
proche. L’exclusion prend effet à cette date et le procès-
verbal de la séance du conseil communal en fait mention. 
Un extrait du procès-verbal est signifié aux organismes 
dans lesquels le membre siège en raison de sa qualité de 
conseiller communal.»;

3° Dans le paragraphe 2, l’alinéa 1er est remplacé par 
ce qui suit : 

« Au plus tard le 2e lundi du mois de novembre qui 
suit les élections, le ou les projets de pactes sont déposés 
entre les mains du secrétaire communal. 

Ce ou ces projets sont, sans délai, portés à la connais-
sance du public par voie d’affichage à la maison com-
munale. »;

4° Dans le paragraphe 5, l’alinéa 7 inséré par le décret 
du 27 juin 2007, est remplacé ce qui suit :

« à l’issue de la période de trente jours visée à l’ali-
néa 2, le Gouvernement désigne un conciliateur dont il 
fixe la mission. Au terme de cette mission, le Gouverne-
ment peut faire procéder à de nouvelles élections. Dans 
ce cas, le Gouvernement charge le gouverneur de dresser 
le registre des électeurs de la commune à la date de la 
notification au conseil de la décision du Gouvernement 
et de convoquer les électeurs pour procéder à de nou-
velles élections dans les cinquante jours de cette noti-
fication. Le calendrier précis des opérations électorales 

est fixé par le Gouvernement. Les nouveaux conseillers 
achèvent le terme de ceux qu’ils remplacent».

Art. 13

Dans l’article L1123-2 du même Code, remplacé 
par le décret du 8 décembre 2005, les mots « dans les 
cas visés aux articles L1123-6, L1123-7, L1123-12, 
L1125-2 et L1125-7 » sont supprimés.

Art. 14

Dans l’article L1123-4 du même Code, le paragra-
phe 3, inséré par le décret du 27 juin 2007, est remplacé 
par ce qui suit :

« § 3. Sauf dans le cas visé par l’article L1123-1, § 5, 
le conseiller visé au paragraphe 1er ou au paragraphe 2, 
qui figurait lors des élections à l’une des trois premières 
places de la liste des candidats visée à l’article L4112-4, 
§ 2, et qui renonce à exercer la fonction de bourgmes-
tre qui lui est dévolue ou qui, après l’avoir exercée, y 
renonce, ne peut pas être membre du collège communal 
au cours de la législature. ».

Art. 15

L’article L1123-5 du même Code, remplacé par le 
décret du 8 décembre 2005, est remplacé par ce qui 
suit : 

« Art. L1123-5. – § 1er. Est considéré comme empê-
ché, le bourgmestre qui exerce la fonction de ministre, 
de secrétaire d’État, de membre d’un Gouvernement ou 
de secrétaire d’État régional, ou dans le cas visé par le 
décret spécial du 9 décembre 2010 limitant le cumul de 
mandats dans le chef des députés du Parlement wallon, 
pendant la période d’exercice de cette fonction. 

Est également considéré comme empêché le bourg-
mestre qui prend un congé en application de l’arti-
cle L1123-32, §2. En cas d’absence ou d’empêchement 
du bourgmestre, ses fonctions sont remplies par l’éche-
vin de nationalité belge délégué par le bourgmestre. à 
défaut, il est remplacé par l’échevin de nationalité belge, 
le premier en rang. 

§  2. L’échevin qui remplace un bourgmestre consi-
déré comme empêché est remplacé, conformément à 
l’article L1123-10, § 1er, à la demande du collège com-
munal pour la période pendant laquelle il remplace le 
bourgmestre. ».

Art. 16

L’article L1123-10 du même Code, remplacé par 
le décret du 8 décembre 2005, est remplacé par ce qui 
suit : 

« Art. L1123-10. – § 1er. Est considéré comme empê-
ché l’échevin qui exerce la fonction de ministre, de 
secrétaire d’État, de membre d’un Gouvernement ou 
de secrétaire d’État régional, ou dans le cas visé par le 
décret spécial du 9 décembre 2010 limitant le cumul de 
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mandats dans le chef des députés du Parlement wallon, 
pendant la période d’exercice de cette fonction.

Est également considéré comme empêché l’échevin 
qui prend un congé en application de l’article L1123-
32.

§ 2. L’échevin absent ou empêché peut être remplacé, 
pour la période correspondant à l’absence ou à l’empê-
chement, sur proposition du collège, par un conseiller 
désigné par le conseil parmi les conseillers du groupe 
politique auquel il appartient. à défaut, il peut être rem-
placé par un conseiller issu d’un autre groupe politique 
lié par le pacte de majorité.

Il est tenu compte des incompatibilités mentionnées 
à l’article L1125-2.

L’échevin absent ou empêché peut être remplacé, 
dans les conditions fixées par l’article L1123-8, § 2, ali-
néa 2, par un échevin hors conseil et rattaché au même 
groupe politique si tous les membres du collège et tous 
les conseillers appartenant aux groupes politiques liés 
par le pacte de majorité sont du même sexe. ».

Art. 17

à l’article L1123-14 du même Code, remplacé par le 
décret du 8 décembre 2005 et modifié par le décret du 
8 juin 2006, les modifications suivantes sont apportées : 

« 1° Le paragraphe 1er, alinéa 7 est complété par la 
phrase suivante : 

« En cas de dépôt d’une motion de méfiance collec-
tive ou d’une motion individuelle à l’égard du président 
du CPAS, le secrétaire communal adresse sans délai le 
texte de la motion à chacun des membres du conseil 
de l’action sociale, si la législation qui est applicable 
au président du centre public d’action sociale prévoit 
sa présence au sein du collège communal. »;

2° Le paragraphe 3 est complété par un alinéa rédigé 
comme suit : 

« Au cours d’une même législature communale, il 
ne peut pas être voté plus de deux motions de méfiance 
concernant l’ensemble du collège. ».

Art. 18

Dans le même Code, est insérée une section 9 « Du 
congé à l’occasion de la naissance ou de l’adoption d’un 
enfant » dans le chapitre III du titre II du livre Ier de la 
première partie, qui contient un article rédigé comme 
suit : 

« Art. 1123-32. – à l’occasion de la naissance ou de 
l’adoption d’un enfant, le bourgmestre ou l’échevin peut 
prendre congé. Il notifie son congé au collège communal 
par écrit en indiquant la date de début et de fin. La durée 
du congé est de maximum 20 semaines. Il prend fin au 
plus tard 20 semaines après la naissance ou l’adoption 
de l’enfant.

La demande de congé en qualité d’échevin ou de 
bourgmestre est introduite si l’intéressé veut rester 
conseiller communal durant cette période. ».

Art. 19

L’article L1125-3 du même Code, modifié par le 
décret du 8 décembre 2005, est remplacé par ce qui 
suit :

« Art. L1125-3. – § 1er. Les membres du corps commu-
nal visé à l’article L1121-1 du présent Code ne peuvent 
être parents ou alliés jusqu’au deuxième degré inclus, ni 
être unis par les liens du mariage ou cohabitants légaux.

Ne peuvent faire partie en même temps du conseil 
communal, ceux dont les conjoints ou les cohabitants 
légaux sont parents entre eux jusqu’au deuxième degré 
inclus.

§ 2. Si des parents ou alliés à ce degré, deux conjoints 
ou deux cohabitants légaux sont élus à la même élection, 
l’ordre de préférence est réglé par l’ordre d’importance 
des quotients qui ont déterminé l’attribution à leur liste 
des sièges dévolus à ces candidats.

Si deux parents ou alliés au degré prohibé, deux 
conjoints ou deux cohabitants légaux ont été élus, l’un 
conseiller effectif, l’autre conseiller suppléant, l’inter-
diction de siéger n’est opposée qu’à ce dernier, à moins 
que la vacance qui l’appelle à siéger soit antérieure à 
l’élection de son parent, allié ou conjoint.

Entre suppléants que des vacances appellent à siéger, 
la priorité se détermine en ordre principal par l’antério-
rité de la vacance.

L’élu qui, dans les circonstances visées aux ali-
néas  1er à 3, n’est pas installé conserve le droit d’être 
admis ultérieurement à prêter serment et est remplacé 
par le conseiller suppléant classé en ordre utile de la liste 
sur laquelle il a été élu.

Lorsque l’incompatibilité cesse, celui-ci est classé 
premier suppléant.

§  3. L’alliance survenue ultérieurement entre les 
membres du conseil n’emporte pas révocation de leur 
mandat. Il n’en est pas de même du mariage ou de la 
cohabitation légale entre les membres du conseil.

L’alliance est censée dissoute par le décès ou le divorce 
de la personne du chef de laquelle elle provient. ».

Art. 20

L’article L1125-7 du même Code, remplacé par le 
décret du 8 décembre 2005, est remplacé par ce qui 
suit :

« Le membre du conseil qui se trouve dans l’une des 
situations d’incompatibilité visées aux articles L1125-5 
et L1125-6 ne peut plus continuer l’exercice de ses fonc-
tions.

Le collège en informe le conseil et l’intéressé. Celui-
ci peut communiquer, au collège, dans un délai de quinze 
jours, ses moyens de défense Le conseil prend acte des 
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faits de nature à entraîner l’incompatibilité et constate la 
déchéance de plein droit. Il procède au remplacement du 
membre concerné.

Un recours, fondé sur l’article 16 des lois coordonnées 
sur le Conseil d’État, est ouvert contre cette décision. Il 
est introduit dans les huit jours de sa notification.

Si, ayant connaissance de la cause de sa déchéance, 
même en l’absence de toute notification, l’intéressé 
continue l’exercice de ses fonctions, il est passible des 
peines prévues par l’article 262 du Code pénal. ».

Art. 21

à l’article L1126-1, §2, du même Code, les mots 
«  du bourgmestre  » sont remplacés par les mots «  du 
président du conseil ».

Art. 22

Dans l’article L1141-1, paragraphe 1er, alinéa 1er du 
même Code, les mots «  visées aux articles L1122-30, 
L1122-31, L1122-32 et L1122-36 » sont remplacés par 
les mots « qui relèvent de la compétence de décision du 
collège ou du conseil communal ou qui relèvent de la 
compétence d’avis du collège ou du conseil communal 
dans la mesure où cette compétence a un objet d’intérêt 
communal. »

Art. 23

L’article L1141-3 du même Code est complété par un 
alinéa rédigé comme suit :

« Le formulaire visé à l’alinéa 1er est délivré dans les 
15 jours de la demande adressée au Secrétaire commu-
nal. ».

Art. 24

Dans l’article L1141-4 du même Code, modifié par le 
décret du 8 décembre 2005, l’alinéa 3 est remplacé par 
ce qui suit : 

« Le contrôle est clos lorsque le nombre de signatu-
res valables est atteint. Le collège clôture au plus tard le 
contrôle dans les 30 jours de la réception de la demande. 
Il notifie par envoi recommandé aux personnes visées à 
l’article L1141-3, alinéa 1er, 3° du Code l’acceptation ou 
la non-acceptation de la consultation populaire. En cas 
d’acceptation, le conseil communal organise la consul-
tation populaire. ».

Art. 25

Dans l’article L1141-5 du même Code, modifié par le 
décret du 8 décembre 2005, les paragraphes 6 et 7 sont 
remplacés par ce qui suit : 

« § 6.   Il est procédé au dépouillement si au moins 
10 % des habitants ont participé à la consultation. 

§ 7. Les dispositions des articles L4132-1 et L4143-
20, §  6, sont applicables à la consultation populaire 
communale, étant entendu que le mot « électeur » est 

remplacé par le mot « participant », que les mots « l’élec-
teur  » et « les électeurs » sont chaque fois remplacés 
respectivement par les mots « le participant » et « les 
participants », que les mots « l’élection » sont remplacés 
par les mots « la consultation populaire » et que les mots 
« les élections pour lesquelles » sont remplacés par les 
mots, « la consultation populaire pour laquelle ». ».

Art. 26

L’article L1141-8 du même Code est complété par un 
alinéa rédigé comme suit :

« Le collège communal inscrit à l’ordre du jour de la 
séance du conseil communal la plus proche les résultats 
de la consultation populaire et les suites réservées au 
dossier qui en était l’objet. ».

Art. 27

Dans le même Code, il est inséré un article L1141-13, 
rédigé comme suit : 

« Art. L1141-13. – Dans les limites du budget dis-
ponible, un incitant financier pourra être octroyé aux 
communes qui organisent une consultation populaire à 
la demande de leurs habitants. Le Gouvernement déter-
mine le montant et les conditions d’octroi de cet inci-
tant. ».

Art. 28

à l’article L1231-5, § 2 du même Code, modifié par 
le décret du 15 février 2007, l’alinéa 4 est remplacé par 
ce qui suit : 

« Les administrateurs sont désignés à la proportion-
nelle du conseil communal conformément aux arti-
cles 167 et 168 du Code électoral.

Chaque groupe politique démocratique non repré-
senté conformément au système de la représentation 
proportionnelle visée à l’alinéa précédent, a droit à un 
siège. En ce cas, la majorité dans son ensemble rece-
vra un nombre de siège équivalent au nombre de siège 
surnuméraire accordé aux groupes politiques ne faisant 
pas partie du pacte de majorité. En ce cas, la limite d’un 
nombre maximal d’administrateurs tel que fixé à l’alinéa 
précédent n’est pas d’application. 

Il n’est pas tenu compte pour le calcul de cette pro-
portionnelle du ou desdits groupes politiques qui ne 
respecteraient pas les principes démocratiques énoncés, 
notamment, par la Convention de sauvegarde des droits 
de l’homme et des libertés fondamentales, par les pro-
tocoles additionnels à cette convention en vigueur en 
Belgique, par la loi du 30 juillet 1981 tendant à réprimer 
certains actes inspirés par le racisme et la xénophobie et 
par la loi du 23 mars 1995 tendant à réprimer la néga-
tion, la minimisation, la justification ou l’approbation du 
génocide commis par le régime national-socialiste pen-
dant la Seconde Guerre mondiale, ou du groupe dont un 
de ses membres ne respecterait pas les principes et légis-
lations énoncés ci-avant et de ceux dont un membre était 
administrateur d’une association au moment des faits à 
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la suite desquels elle a été condamnée pour l’une des 
infractions prévues par la loi du 30 juillet 1981 ou la loi 
du 23 mars 1995. ».

Art. 28bis

Dans l’article L1231-9, § 1er du même Code, ajouter 
avant l’alinéa 1er, un alinéa rédigé comme suit :

« La commune conclut un contrat de gestion avec la 
régie communale autonome. Ce contrat précise au mini-
mum la nature et l’étendue des tâches que la régie com-
munale autonome devra assumer, ainsi que les indica-
teurs permettant d’évaluer la réalisation de ses missions. 
Le contrat de gestion est établi pour une durée de trois 
ans et est renouvelable. ». 

Art. 29

Dans la première Partie, Livre II, Titre III du même 
Code, il est inséré un Chapitre IV intitulé « Les ASBL 
communales ».

Art. 30

Dans le chapitre IV inséré par l’article 29, il est inséré 
un article L1234-1 rédigé comme suit : 

« Art. L1234-1. – § 1er. Dans les matières qui relè-
vent de l’intérêt communal, une commune ou plusieurs 
communes peuvent créer ou participer à une ASBL si la 
nécessité de cette création ou de cette participation fait 
l’objet d’une motivation spéciale fondée sur l’existence 
d’un besoin spécifique d’intérêt public qui ne peut être 
satisfait de manière efficace par les services généraux, 
les établissements ou les régies de la commune et qui fait 
l’objet d’une description précise.

§  2. La commune conclut un contrat de gestion 
avec :

1°	l’ASBL au sein de laquelle elle détient une position 
prépondérante, au sens de l’article L1234-2, § 2, du 
présent Code;

2°	l’ASBL à laquelle elle accorde une ou des subven-
tions atteignant au minimum 50 000 euros par an. 

Ce contrat précise au minimum la nature et l’étendue 
des tâches que la personne morale devra assumer, ainsi 
que les indicateurs permettant d’évaluer la réalisation de 
ses missions.

Le contrat de gestion est conclu pour une durée de 
trois ans.  Il est renouvelable.

§ 3. Chaque année, le collège communal établit un 
rapport d’évaluation de l’exécution du contrat de ges-
tion.  Ce rapport est soumis au conseil communal, qui 
vérifie la réalisation des obligations découlant du contrat 
de gestion. ».

Art. 31

Dans le chapitre IV inséré par l’article 29, il est inséré 
un article L1234-2 rédigé comme suit :

« Art. L1234-2. – § 1er. Le conseil communal nomme 
les représentants de la commune dans les ASBL dont 
une commune ou plusieurs communes sont membres. Il 
peut retirer ces mandats. 

Il propose également les candidats aux mandats réser-
vés à la commune dans les autres organes de gestion et 
de contrôle en application des statuts.

Les administrateurs représentant la commune sont 
de sexe différent. Leur nombre ne peut dépasser un cin-
quième du nombre de conseillers communaux.

Les délégués à l’assemblée générale sont désignés à 
la proportionnelle du conseil communal conformément 
aux articles 167 et 168 du Code électoral.

Les administrateurs représentant la commune sont 
désignés, au cas où l’ASBL ne compte qu’une seule 
commune, à la proportionnelle du conseil communal 
conformément aux articles 167 et 168 du Code électoral 
et, au cas où l’ASBL compte plus d’une commune, à la 
proportionnelle de l’ensemble des conseils communaux 
des communes associées conformément aux articles 167 
et 168 du Code électoral, sans prise en compte du ou 
desdits groupe(s) politique(s) qui ne respecterai(en)t pas 
les principes démocratiques énoncés, notamment, par 
la convention de sauvegarde des droits de l’homme et 
des libertés fondamentales, par la loi du 30 juillet 1981 
tendant à réprimer certains actes inspirés par le racisme 
et la xénophobie et par la loi du 23 mars 1995 tendant à 
réprimer la négation, la minimisation, la justification ou 
l’approbation du génocide commis par le régime natio-
nal-socialiste pendant la seconde guerre mondiale.

Pour le calcul de cette proportionnelle, il sera tenu 
compte des éventuels critères statutaires ainsi que des 
déclarations individuelles facultatives d’apparentement 
ou de regroupement.

Chaque groupe politique non visé par l’alinéa 1er est 
représenté dans la limite des mandats disponibles.

§ 2. Dès que les statuts attribuent à la commune la 
majorité des mandats dans les organes de gestion et de 
contrôle, chaque groupe politique démocratique non 
représenté conformément au système de la représenta-
tion proportionnelle visée au paragraphe 1er, a droit à un 
siège. En ce cas, la majorité dans son ensemble reçoit 
un nombre de siège équivalent au nombre de siège sur-
numéraire accordé aux groupes politiques ne faisant pas 
partie au pacte de majorité.

§ 3. Dans le cas où plusieurs communes sont mem-
bres d’une ASBL et pour autant qu’elles disposent de 
la majorité des voix, chaque groupe politique démo-
cratique disposant d’au moins un élu au sein d’une des 
communes associées et d’au moins un élu au Parlement 
wallon et non représenté conformément au système de la 
représentation proportionnelle visée au paragraphe 1er, a 
droit à un siège. Ce siège supplémentaire confère à l’ad-
ministrateur ainsi désigné dans tous les cas voix délibé-
rative. ».
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Art. 32

Dans le chapitre IV inséré par l’article 29, il est inséré 
un article L1234-3 rédigé comme suit :

« Art. 1234-3. – Le conseiller désigné pour représen-
ter la commune dans les ASBL, peut rédiger annuelle-
ment un rapport écrit sur l’exercice de son mandat. Le 
conseil communal fixe les modalités de ce rapport lors 
de la désignation du conseiller qui représentera la com-
mune. Lorsque la commune dispose de plusieurs repré-
sentants dans la même ASBL, ils peuvent rédiger un 
rapport commun. ».

Art. 33

Dans le chapitre IV inséré par l’article 29, il est inséré 
un article L1234-4 rédigé comme suit :

« Art. L1234-4. – Les conseillers communaux peu-
vent consulter les budgets, comptes et délibérations des 
organes de gestion et de contrôle des ASBL au sein des-
quelles la commune détient une position prépondérante, 
au sens de l’article L1234-2, § 2, du présent Code, et 
visiter leurs bâtiments et services.  

Les informations obtenues par les conseillers en 
application de cette disposition ne peuvent être utilisées 
que dans le cadre de l’exercice de leur mandat. 

Sont exclus du bénéfice des droits de consultation et 
de visite visés aux alinéas précédents les conseillers com-
munaux élus sur des listes de partis qui ne respectent pas 
les principes démocratiques énoncés, notamment, par la 
Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des 
libertés fondamentales, par les protocoles additionnels 
à cette convention en vigueur en Belgique, par la loi du 
30 juillet 1981 tendant à réprimer certains actes inspirés 
par le racisme et la xénophobie et par la loi du 23 mars 
1995 tendant à réprimer la négation, la minimisation, la 
justification ou l’approbation du génocide commis par 
le régime national-socialiste pendant la Seconde Guerre 
mondiale.

Tout conseiller qui a exercé ces droits peut faire un 
rapport écrit au conseil communal. 

Le conseil communal règle les modalités d’applica-
tion du présent article dans son règlement d’ordre inté-
rieur. ».

Art. 34

Dans le chapitre IV inséré par l’article 29, il est inséré 
un article L1234-5 rédigé comme suit :

« Art. L 1234-5. – Tout membre d’un conseil com-
munal exerçant à ce titre un mandat dans une ASBL est 
réputé de plein droit démissionnaire dès l’instant où il ne 
fait plus partie de ce conseil communal.

Tous les mandats dans les différents organes de 
l’ASBL prennent immédiatement fin après la première 
assemblée générale qui suit le renouvellement des 
conseils communaux. ».

Art. 35

Dans le chapitre IV inséré par l’article 29, il est inséré 
un article L1234-6 rédigé comme suit :

« Art. L1234-6. – Le chapitre IV intitulé « Les ASBL 
communales» ne s’applique pas aux ASBL dont les acti-
vités sont organisées en vertu d’un cadre légal spécifi-
que. 

Les ASBL existantes au moment de l’entrée en 
vigueur du présent décret mettront leurs statuts en 
conformité avec les dispositions du présent décret pour 
le 30 juin 2013. ». 

Art. 36

Dans le même Code, il est inséré un article L1321-3 
rédigé comme suit : 

« Art. L1321-3. – Selon les modalités qu’il détermine, 
le conseil communal peut décider d’affecter une partie 
du budget communal, appelée budget participatif, à des 
projets émanant de comités de quartier ou d’associations 
citoyennes dotées de la personnalité juridique. ».

Art. 37

Dans l’article L1522-4, § 1er du même Code, rem-
placé par le décret du 19 juillet 2006 et modifié par le 
décret du 9 mars 2007, un alinéa rédigé comme suit est 
inséré entre les alinéas 2 et 3 : 

« Tout groupe politique démocratique disposant d’au 
moins un élu au sein d’une des communes associées et 
d’au moins un élu au Parlement wallon et non représenté 
conformément au système de la représentation propor-
tionnelle visée au présent paragraphe, a droit à un siège. 
Ce siège supplémentaire confère au membre du comité 
de gestion ainsi désigné dans tous les cas voix délibéra-
tive. Dans ce cas, la limite du nombre maximal de mem-
bres du comité de gestion visée au paragraphe 3 n’est 
pas applicable. »

Art. 38

Dans l’article L1523-1 du même Code, remplacé par 
le décret du 19 juillet 2006 et modifié par le décret du 
30  avril 2009, les modifications suivantes sont appor-
tées :

1°	à l’alinéa 1er, les mots « soit de l’association sans but 
lucratif » sont supprimés.

2°	à l’alinéa 2, les mots « et aux associations sans but 
lucratif » et « selon le cas » sont supprimés.

3°	L’alinéa 3 est supprimé.

Art. 39

à l’article L1523-10, § 1er du même Code, inséré par 
le décret du 19 juillet 2006 et modifié par le décret du 
21 mars 2007, les mots « et/ou provinciaux » sont rem-
placés par les mots « et, le cas échéant, provinciaux et 
de CPAS ».



57

Art. 40

Dans l’article L1523-11 du même Code, inséré par 
le décret du 19 juillet 2006, l’alinéa 3 est remplacé par 
ce qui suit : 

« En cas de participation provinciale ou de CPAS, il 
en va de même, mutatis mutandis, pour la représentation 
à l’assemblée générale de la ou des provinces associées 
ou du ou des CPAS associés ».

Art. 41

Dans l’article L1523-12, du même Code, inséré par le 
décret du 19 juillet 2006, le paragraphe 1er est remplacé 
par ce qui suit :

« Chaque commune dispose à l’assemblée générale 
d’un droit de vote déterminé par les statuts ou le nombre 
de parts qu’elle détient. Les délégués de chaque com-
mune et, le cas échéant, de chaque province ou CPAS, 
rapportent à l’assemblée générale, la proportion des 
votes intervenus au sein de leur conseil.

à défaut de délibération du conseil communal et, s’il 
échet, provincial ou de CPAS, chaque délégué dispose 
d’un droit de vote correspondant au cinquième des parts 
attribuées à l’associé qu’il représente.

Toutefois, en ce qui concerne l’approbation des 
comptes, le vote de la décharge aux administrateurs et 
aux membres du collège visé à l’article L1523-24, les 
questions relatives au plan stratégique, l’absence de déli-
bération communale, provinciale ou de CPAS est consi-
dérée comme une abstention de la part de l’associé en 
cause. ».

Art. 42

à l’article L1523-13 du même Code, inséré par le 
décret du 19 juillet 2006 et modifié par le décret du 
9  mars 2007, sont apportées les modifications suivan-
tes : 

1° Dans le paragraphe 1er, l’alinéa 3 est complété par 
un alinéa rédigé comme suit :

« Le conseil d’administration inscrit à l’ordre du jour 
de l’assemblée générale du premier semestre tout point 
complémentaire déposé par écrit par toute personne 
domiciliée sur le territoire d’une des communes, provin-
ces ou CPAS associés pour autant que la demande soit 
motivée, accompagnée d’une proposition de décision 
et lui parvienne avant le 1er mars de l’année considé-
rée. Le conseil d’administration inscrit à l’ordre du jour 
de l’assemblée générale du second semestre tout point 
complémentaire déposé par écrit par toute personne 
domiciliée sur le territoire d’une des communes, provin-
ces ou CPAS associés pour autant que la demande soit 
motivée, accompagnée d’une proposition de décision et 
lui parvienne avant le 1er septembre de l’année consi-
dérée. Passés ces délais, le point déposé est reporté à la 
séance la plus proche. L’assemblée générale qui décide 
de s’écarter de la proposition déposée dans les formes et 
délais, justifie sa décision. »;

2° Dans le paragraphe 1er l’alinéa 4 est complété par 
les mots :

«  La convocation mentionne que la séance de l’as-
semblée générale est ouverte à toutes les personnes 
domiciliées sur le territoire d’une des communes, pro-
vinces ou CPAS associés ».

3° Dans le paragraphe 1er, les alinéas 5 et 6 sont rem-
placés par ce qui suit :

«  Les membres des conseils communaux, provin-
ciaux ou de CPAS intéressés ainsi que toute personne 
domiciliée, depuis six mois au moins, sur le territoire 
d’une des communes/provinces ou CPAS associés peu-
vent assister en qualité d’observateurs aux séances sauf 
lorsqu’il s’agit de question de personnes.

Dans ce dernier cas, le président prononce immé-
diatement le huis clos et la séance ne peut reprendre en 
public que lorsque la discussion de cette question est 
terminée. »;

4° Dans le paragraphe 2, l’alinéa 1er et les alinéas 2 et 
3 sont remplacés par ce qui suit : 

«  Les conseillers communaux, provinciaux et de 
CPAS des communes, provinces et CPAS associés peu-
vent consulter les budgets, comptes et délibérations des 
organes de gestion et de contrôle des intercommunales. 

Les conseillers communaux et/ou provinciaux ou de 
CPAS des communes, provinces et CPAS associés peu-
vent visiter les bâtiments et services de l’intercommu-
nale.  

Sont exclus du bénéfice des droits de consultation 
et de visite visés aux alinéas précédents les conseillers 
communaux, provinciaux ou de CPAS élus sur des listes 
de partis qui ne respectent pas les principes démocrati-
ques énoncés, notamment, par la Convention de sauve-
garde des droits de l’homme et des libertés fondamenta-
les, par les protocoles additionnels à cette convention en 
vigueur en Belgique, par la loi du 30 juillet 1981 tendant 
à réprimer certains actes inspirés par le racisme et la 
xénophobie et par la loi du 23 mars 1995 tendant à répri-
mer la négation, la minimisation, la justification ou l’ap-
probation du génocide commis par le régime national-
socialiste pendant la Seconde Guerre mondiale et ceux 
qui étaient administrateurs d’une association au moment 
des faits à la suite desquels elle a été condamnée pour 
l’une des infractions prévues par la loi du 30 juillet 1981 
ou la loi du 23 mars 1995. ».

Art. 43

à l’article L1523-15 du même Code, inséré par le 
décret du 19 juillet 2006 et modifié par le décret du 
9  mars 2007, sont apportées les modifications suivan-
tes : 

1° Le paragraphe 2 est remplacé par ce qui suit : 

« Les administrateurs représentant respectivement les 
communes, provinces ou CPAS associés sont de sexe 
différent. »;
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2° Dans le paragraphe 3, alinéa 5, les mots « des pro-
vinces et » sont abrogés;

3° Dans le paragraphe 3, un alinéa 6 rédigé comme 
suit est inséré : 

« Tout groupe politique démocratique disposant d’au 
moins un élu au sein d’une des communes associées et 
d’au moins un élu au Parlement wallon et non représenté 
conformément au système de la représentation propor-
tionnelle visée au présent paragraphe, a droit à un siège. 
Ce siège supplémentaire confère à l’administrateur ainsi 
désigné voix délibérative dans tous les cas. Dans ce cas, 
la limite du nombre maximal d’administrateurs visée au 
paragraphe 5 n’est pas applicable. »;

4° Dans le paragraphe 3, un alinéa 7 rédigé comme 
suit est inséré : 

« Les administrateurs représentant chaque province 
sont désignés à la proportionnelle conformément aux 
articles 167 et 168 du Code électoral, selon une clé inté-
grant, pour chaque liste de candidats représentée au sein 
du conseil provincial, pour moitié le nombre de sièges 
détenus au sein du conseil provincial et pour moitié le 
nombre de voix obtenues lors des élections provincia-
les.

Le Gouvernement précise les modalités de mise en 
œuvre de l’alinéa 7. 

Les alinéas 2, 3 et 4 du présent paragraphe sont muta-
tis mutandis applicables à la désignation des administra-
teurs des provinces associées. ».

Art. 44

L’article L1523-23, § 1er du même Code, inséré par 
le décret du 19 juillet 2006 et modifié par le décret du 
9 mars 2007, est complété par un alinéa rédigé comme 
suit :

« Dans les 48 heures de la réception de la convocation 
par la commune, il est procédé à son affichage. L’ordre 
du jour est également affiché. ». 

Art. 45

à l’article L1532-2, alinéa 1er du même Code, inséré 
par le décret du 19 juillet 2006, le 2° est supprimé.

Art. 46

Dans le même Code, il est inséré un article 1541-4 
rédigé comme suit : 

« Art. 1541-4. – Les intercommunales ayant adopté la 
forme juridique de l’association sans but lucratif mettront 
leurs statuts en conformité avec les articles L1234-1 à 
L1234-6 du présent Code au plus tard lors de la première 
assemblée générale qui suivra le renouvellement intégral 
des conseils communaux et provinciaux. ».

Art. 47

Dans l’article L2212-5, alinéa 2, du même Code, les 
mots « précédant celle » sont supprimés et les mots « Le 

Gouvernement détermine la composition des districts 
électoraux et fixe la répartition des sièges entre les dis-
tricts, tels que visés à l’annexe 3 du présent Code. », sont 
ajoutés.

Art. 48

L’article L2212-9 du même Code, modifié par le 
décret du 8 décembre 2005, est remplacé par ce qui 
suit :

« Art. L2212-9. – § 1er. à l’occasion de la naissance 
ou de l’adoption d’un enfant, le conseiller provincial peut 
prendre congé. Il notifie son congé au conseil provincial 
par écrit en indiquant la date de début et de fin. La durée 
du congé est de maximum 20 semaines. Il prend fin au 
plus tard 20 semaines après la naissance ou l’adoption. 

§ 2. à l’occasion du congé visé au paragraphe 1er, 
le conseil provincial procède au remplacement du 
conseiller pour la durée du congé si la majorité des 
membres du groupe auquel appartient le bénéficiaire du 
congé le demande.

§ 3. Il est remplacé par le suppléant appartenant à sa 
liste et arrivant le premier dans l’ordre indiqué à l’arti-
cle L4145-14, après vérification de ses pouvoirs par le 
conseil provincial ».

§ 4. Le paragraphe 1er ne s’applique toutefois qu’à 
partir de la première séance du conseil provincial suivant 
celle au cours de laquelle le conseiller provincial empê-
ché a été installé. ».

Art. 49

L’article L2212-29 du même Code est remplacé par 
ce qui suit :

« Art. L2212-29. – § 1er. Les habitants de la province 
peuvent interpeller directement le collège, en séance 
publique du conseil.

§ 2. Sont des habitants au sens du présent article, 
toute personne physique de dix-huit ans accomplis ins-
crite au registre de la population d’une commune de la 
province, ainsi que toute personne morale dont le siège 
social ou d’exploitation est localisé sur le territoire d’une 
commune de la province et qui est représentée par une 
personne physique de dix-huit ans accomplis.

§ 3. Le texte intégral de l’interpellation proposée est 
déposé par écrit auprès du président du conseil.

Pour être recevable, l’interpellation introduite remplit 
les conditions suivantes:

1°	être introduite par une seule personne;

2°	être formulée sous forme de question et ne pas 
conduire à une intervention orale de plus de dix 
minutes;

3°	porter :

	 a)	 sur un objet relevant de la compétence de décision 
du collège ou du conseil provincial;

	 b)	 sur un objet relevant de la compétence d’avis du 
collège ou du conseil provincial dans la mesure où 



59

cette compétence a un objet qui concerne le terri-
toire provincial. 

	 Les questions qui relèvent de la compétence d’un 
autre niveau de pouvoir sont transmises, le cas 
échéant, par le président du conseil à l’assemblée ou 
l’exécutif concerné pour qu’il y soit répondu selon les 
procédures ad hoc;

4°	être à portée générale; les questions relatives à des 
cas d’intérêt particulier sont traitées, le cas échéant, 
dans le cadre de l’article L2212-28 ou renvoyées à 
l’examen d’une des commissions du conseil;

5°	ne pas être contraire aux libertés et aux droits fonda-
mentaux;

6°	ne pas porter sur une question de personne;

7°	ne pas constituer des demandes d’ordre statistique;

8°	ne pas constituer des demandes de documentation;

9°	ne pas avoir pour unique objet de recueillir des 
consultations d’ordre juridique.

Le bureau décide de la recevabilité de l’interpellation. 
La décision d’irrecevabilité est spécialement motivée en 
séance du conseil provincial.

§ 4. L’interpellant expose sa question en séance 
publique à l’invitation du président du conseil dans le 
respect des règles organisant la prise de parole au sein de 
l’assemblée et dans le temps imparti au § 3.

Il est répondu par le collège conformément à la déci-
sion d’organisation des travaux arrêtée par le bureau.

L’interpellant dispose de deux minutes pour répliquer 
à la réponse, avant la clôture définitive du point de l’or-
dre du jour.

§ 5. Les interpellations, les questions et les réponses 
visées au présent article sont publiées au Bulletin pro-
vincial, et mises en ligne sur le site internet de la pro-
vince. ».

Art. 50

Dans l’article L2212-35, § 1er, alinéa 1er du même 
Code, les mots «  qui ont trait à l’administration de la 
province  » sont remplacés par les mots « qui relèvent 
de la compétence de décision du collège ou du conseil 
provincial ou qui relèvent de la compétence d’avis du 
collège ou du conseil provincial dans la mesure où cette 
compétence a un objet qui concerne le territoire provin-
cial ».

Art. 51

Dans l’article L2212-39 du même Code, remplacé par 
le décret du 8 décembre 2005 et modifié par le décret du 
8 juin 2006, les modifications suivantes sont apportées : 

1° Dans le paragraphe 1er, l’alinéa 2 est remplacé par 
ce qui suit : 

«  Le conseiller qui, en cours de législature, démis-
sionne de son groupe politique est démissionnaire de 
plein droit de tous les mandats qu’il exerçait à titre 
dérivé tel que défini à l’article L5111-1. L’acte de 

démission, dûment signé, est communiqué au président 
ou à celui qui le remplace. Il est porté à la connaissance 
des membres du conseil provincial lors de la séance la 
plus proche. La démission prend effet à cette date et le 
procès-verbal de la séance du conseil provincial en fait 
mention. Un extrait du procès-verbal est signifié aux 
organismes dans lequel le membre siège tel que défini à 
l’article L5111-1. »;

2° Dans le paragraphe 1er, un alinéa rédigé comme 
suit est inséré entre les alinéas 2 et 3 : 

« Le conseiller qui, en cours de législature, est exclu 
de son groupe politique, est démis de plein droit de tous 
les mandats qu’il exerçait à titre dérivé tel que défini à 
l’article L5111-1. L’acte d’exclusion est valable s’il est 
signé par la majorité des membres dudit groupe et s’il 
est communiqué au président ou à celui qui le remplace. 
Il est porté à la connaissance des membres du conseil 
provincial lors de la plus prochaine séance. L’exclusion 
prend effet à cette date et le procès-verbal de la séance 
du conseil provincial en fait mention. Un extrait du pro-
cès-verbal est signifié aux organismes dans lequel le 
membre siège tel que défini à l’article L5111-1. »;

3° Dans le paragraphe 5, les mots « dans les cas visés 
aux articles L2212-42, §§ 3, 4 et 5, et L2212-44 » sont 
supprimés.

Art. 52

Dans l’article L2212-42 du même Code, remplacé 
par le décret du 8 décembre 2005, les paragraphes 1er et 
2 sont remplacés par ce qui suit : 

«  § 1er. Est considéré comme empêché le député pro-
vincial qui exerce la fonction de ministre, de secrétaire 
d’État, de membre d’un Gouvernement ou de secrétaire 
d’État régional, pendant la période d’exercice de cette 
fonction.

Est également considéré comme empêché le député 
provincial qui prend un congé en application de l’arti-
cle L2212-9.

§ 2. Le député provincial absent ou empêché peut 
être remplacé, pour la période correspondant à l’absence 
ou à l’empêchement, sur proposition du collège, par un 
conseiller désigné par le conseil parmi les conseillers du 
groupe politique auquel il appartient. à défaut, il pourra 
être remplacé par un conseiller issu d’un autre groupe 
politique lié par le pacte de majorité.

Il est tenu compte pour l’application de cette règle 
des incompatibilités mentionnées à l’article L2212-74.

Le député provincial absent ou empêché peut être 
remplacé, dans les conditions fixées par l’article L2212-
40, § 2, alinéa 2 par un député hors conseil et rattaché au 
même groupe politique si tous les membres du collège et 
tous les conseillers appartenant aux groupes politiques 
liés par le pacte de majorité sont du même sexe. ».
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Art. 53

Dans l’article L2212-74, les modifications suivantes 
sont apportées :

1°	 Dans le paragraphe 1er, il est ajouté un « 15° : 
les parents ou alliés jusqu’au deuxième degré inclus, 
ou être unis par les liens du mariage, ou cohabitants 
légaux. »;

2° Dans le paragraphe 2, alinéa 4, sont ajoutées les 
phrases suivantes :

« L’élu qui, dans les circonstances visées aux alinéas 
1er à 3, n’est pas installé conserve le droit d’être admis 
ultérieurement à prêter serment. 

Il est remplacé par le conseiller suppléant classé en 
ordre utile de la liste sur laquelle il a été élu.

Lorsque l’incompatibilité cesse, celui-ci est classé 
premier suppléant. »;

3° Il est ajouté un paragraphe 3, libellé comme suit :

« L’alliance survenue ultérieurement entre les mem-
bres du conseil n’emporte pas révocation de leur man-
dat.

L’alliance est censée dissoute par le décès ou le divorce 
de la personne du chef de laquelle elle provient. ».

Art. 54

Dans l’article L2212-76, § 3, alinéa 1er du même 
Code, remplacé par le décret du 8 décembre 2005, les 
mots «  jusqu’au quatrième degré inclusivement » sont 
remplacés par les mots «  jusqu’au deuxième degré 
inclus ».

Art. 55

Dans l’article L2212-77, § 4 du même Code, remplacé 
par le décret du 8 décembre 2005, les mots « jusqu’au 
troisième degré inclusivement » sont remplacés par les 
mots « jusqu’au deuxième degré inclus ».

Art. 56

à l’article L2223-5, §2 du même Code les alinéas 3 
et 4 sont remplacés par ce qui suit : 

«  Le conseil provincial désigne les membres du 
conseil d’administration de la régie provinciale auto-
nome. Leur nombre ne peut dépasser un cinquième du 
nombre des conseillers provinciaux. 

Les administrateurs représentant la province sont 
désignés à la proportionnelle du conseil provincial, 
conformément aux articles 167 et 168 du Code électo-
ral. Chaque groupe politique démocratique non repré-
senté conformément au système de la représentation 
proportionnelle, a droit à un siège. En ce cas, la majorité 
dans son ensemble recevra un nombre de siège équiva-
lent au nombre de siège(s) surnuméraire(s) accordé(s) 
aux groupes politiques ne faisant pas partie du pacte 
de majorité. En ce cas, la limite d’un nombre maximal 

d’administrateurs tel que fixé à l’alinéa précédent n’est 
pas d’application. 

Il n’est pas tenu compte pour le calcul de cette pro-
portionnelle du ou desdits groupe(s) politique(s) qui ne 
respecterai(en)t pas les principes démocratiques énon-
cés, notamment, par la convention de sauvegarde des 
droits de l’homme et des libertés fondamentales, par les 
protocoles additionnels à cette convention en vigueur en 
Belgique, par la loi du 30 juillet 1981 tendant à réprimer 
certains actes inspirés par le racisme et la xénophobie et 
par la loi du 23 mars 1995 tendant à réprimer la néga-
tion, la minimisation, la justification ou l’approbation du 
génocide commis par le régime national-socialiste pen-
dant la seconde guerre mondiale, ou du groupe dont un 
de ses membres ne respecterait pas les principes et légis-
lations énoncés ci-avant et de ceux dont un membre était 
administrateur d’une association au moment des faits à 
la suite desquels elle a été condamnée pour l’une des 
infractions prévues par la loi du 30 juillet 1981 ou la loi 
du 23 mars 1995. ».

Art. 57

Dans l’article L2223-13 du même Code, le paragra-
phe 1er est remplacé par ce qui suit : 

« § 1er. Dans les matières qui relèvent de la compé-
tence de la province en application de l’article L2212-
32, la province ou plusieurs provinces peuvent créer ou 
participer à une ASBL ou une autre association, seule-
ment si les conditions suivantes sont réunies. ».

Art. 58

L’article L2223-14 du même Code est remplacé par 
ce qui suit : 

« Art. L2223-14. – § 1er. Le conseil provincial nomme 
les représentants de la province dans les ASBL dont une 
province ou plusieurs provinces sont membres. Il peut 
retirer ces mandats. 

Il propose également les candidats aux mandats réser-
vés à la province dans les autres organes de gestion et de 
contrôle en application des statuts.

Les administrateurs représentant la province sont de 
sexe différent. Leur nombre ne peut pas dépasser un cin-
quième du nombre de conseillers provinciaux.

Les délégués à l’assemblée générale sont désignés à 
la proportionnelle du conseil provincial conformément 
aux articles 167 et 168 du Code électoral.

Les administrateurs représentant la province sont 
désignés, au cas où l’ASBL ne compte qu’une seule 
province, à la proportionnelle du conseil provincial 
conformément aux articles 167 et 168 du Code électoral 
et, au cas où l’ASBL compte plus d’une province, à la 
proportionnelle de l’ensemble des conseils provinciaux 
des provinces associées conformément aux articles 167 
et 168 du Code électoral, sans prise en compte du ou 
desdits groupe(s) politique(s) qui ne respecterai(en)t pas 
les principes démocratiques énoncés, notamment, par 
la convention de sauvegarde des droits de l’homme et 
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des libertés fondamentales, par la loi du 30 juillet 1981 
tendant à réprimer certains actes inspirés par le racisme 
et la xénophobie et par la loi du 23 mars 1995 tendant à 
réprimer la négation, la minimisation, la justification ou 
l’approbation du génocide commis par le régime natio-
nal-socialiste pendant la seconde guerre mondiale.

§ 2. Lorsque les statuts attribuent à la province la 
majorité des mandats dans les organes de gestion et de 
contrôle, chaque groupe politique démocratique non 
représenté conformément au système de la représenta-
tion proportionnelle visée au paragraphe 1er, a droit à un 
siège. En ce cas, la majorité dans son ensemble recevra 
un nombre de siège équivalent au nombre de siège(s) 
surnuméraire(s) accordé(s) aux groupes politiques ne 
faisant pas partie au pacte de majorité.

§ 3. Dans le cas où plusieurs provinces sont membres 
d’une ASBL et que les provinces disposent de la majo-
rité des voix, chaque groupe politique démocratique dis-
posant d’au moins un élu au sein d’une des provinces 
associées et d’au moins un élu au Parlement wallon et 
non représenté(s) conformément au système de la repré-
sentation proportionnelle visée au paragraphe 1er a droit 
à un siège surnuméraire.

Ce siège supplémentaire confère à l’administrateur 
ainsi désigné voix délibérative dans tous les cas.

« § 4. Les ASBL existantes au moment de l’entrée 
en vigueur du présent décret mettront leurs statuts en 
conformité avec les dispositions du présent décret pour 
le 30 juin 2013. ».

Art. 59

Dans l’article L3122-2 du même Code, inséré par le 
décret du 22 novembre 2007, il est inséré un 8° rédigé 
comme suit : 

« 8° l’installation initiale ou suite à l’adoption d’une 
motion de méfiance collective des conseillers de l’action 
sociale ainsi que tout remplacement individuel. ». 

Art. 60

à l’article L3221-1, 3° du même Code les mots 
«, le cas échéant, l’adresse E-mail » sont insérés entre 
les mots « l’adresse » et les mots « et le numéro ».

Art. 61

Dans le Chapitre unique, Titre II du Livre II du même 
Code, il est inséré un article L3221-3 rédigé comme 
suit : 

« Art. L3221-3. – § 1er.   Un bulletin d’information 
communal ou provincial, destiné à diffuser des informa-
tions d’intérêt local ou provincial, peut être édité à l’ini-
tiative du conseil communal ou provincial. Le conseil 
communal peut, avec l’accord du conseil de l’action 
sociale, décider d’éditer un bulletin commun à la com-
mune et au centre public d’action sociale. 

§ 2. Outre les communications des membres du col-
lège communal ou provincial dans l’exercice de leurs 

fonctions, si un groupe politique a accès aux colonnes 
du bulletin d’information communal ou provincial, 
à l’exclusion du ou des groupe(s) politique(s) qui ne 
respecterai(en)t pas les principes démocratiques énoncés, 
notamment, par la convention de sauvegarde des droits 
de l’homme et des libertés fondamentales, par la loi du 
30 juillet 1981 tendant à réprimer certains actes inspirés 
par le racisme et la xénophobie et par la loi du 23 mars 
1995 tendant à réprimer la négation, la minimisation, la 
justification ou l’approbation du génocide commis par 
le régime national-socialiste pendant la seconde guerre 
mondiale, chaque groupe politique démocratique y a 
également accès dans la même proportion. Cet accès aux 
bulletins est déterminé selon des modalités et conditions 
fixées dans le règlement d’ordre intérieur du conseil 
communal ou provincial. ».

Art. 62

Dans l’article L3231-3 du même Code, modifié 
par le décret du 16 mars 2006, le 3° est complété par 
les mots suivants : « ou répétée ».

Art. 63

Dans l’article L3231-5, § 1er du même Code, modi-
fié par le décret du 16 mars 2006, les mots «  créée 
par la loi du 11 avril 1994 relative à la publicité de l’ad-
ministration » sont remplacés par les mots «  créée par 
l’article 8 du décret du 30 mars 1995 relatif à la publicité 
de l’administration en Région wallonne ».

Art. 64

L’article L4121-2 du même Code est remplacé par 
ce qui suit :

« Sont définitivement exclus de l’électorat et ne peu-
vent plus être admis au vote, ceux qui, par condamna-
tion, ont été interdits à perpétuité de l’exercice du droit 
de vote.  ».

Art. 65

Dans l’article L4121-3 du même Code, les modifica-
tions suivantes sont apportées :

1° Dans le paragraphe le 2° est remplacé par ce qui 
suit :

«  2° ceux qui ont été interdits temporairement de 
l’exercice du droit de vote par condamnation »;

2° les paragraphes 4 et 5 sont supprimés.

Art. 66

L’article L4124-1, § 1er du même Code est complété 
par un alinéa rédigé comme suit :

« Les dispositions de l’alinéa précédent s’appliquent 
aux élections visées aux articles L1112-1 et L1112-2. ».
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Art. 67

Dans l’article L4142-30, §3, alinéa 1er du même 
Code, les mots «  le Ministre des Affaires intérieures » 
sont remplacés par les mots « le Gouvernement ».

Art. 68

Dans le même Code, l’article L4145-14, dont le texte 
actuel formera le paragraphe 1er, est complété par un 
paragraphe 2 rédigé comme suit :

« § 2. à défaut de suppléants, il est pourvu à la vacance 
d’un ou de plusieurs sièges au conseil. L’élection a lieu 
selon les règles énoncées aux articles L4145-5 et suivants. 
Le nouveau conseiller exerce le mandat de celui qu’il 
remplace jusqu’à son terme. »

Art. 69

Les modifications apportées au Code de la démocratie 
locale et de la décentralisation par les articles 64 et 65 du 

présent décret ne s’appliquent pas aux auteurs d’infrac-
tions ayant fait l’objet d’une condamnation définitive en 
date du 15 avril 2009.

Art. 70

Les associations de projet, les intercommunales, les 
régies communales autonomes et les régies provinciales 
autonomes existant au moment de l’entrée en vigueur du 
présent décret et soumises au CDLD mettront leurs sta-
tuts en conformité avec le présent décret avant 3 décem-
bre 2012, et ce, sans préjudice de l’alinéa qui suit.

L’application des articles 28, 37, 43 et 56 se fait 
concomitamment à l’installation des nouveaux conseils 
d’administration à la suite des élections communales et 
provinciales du 14 octobre 2012.

Art. 71

L’article 59 entre en vigueur le 3 décembre 2012.
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Article 1er

Le présent décret règle, en application de l’article 138 
de la Constitution, une matière visée à l’article 128 de 
celle-ci.

Art. 2

à l’article 7 de la même loi, remplacé par le décret 
du 8 décembre 2005, le 3° de l’alinéa 1er est remplacé 
par ce qui suit :

« 3° être inscrit au registre de population de la com-
mune. »

Art. 3

L’article 10 de la loi du 8 juillet 1976 organique des 
centres publics d’action sociale, remplacé par le décret 
du 8 décembre 2005, est remplacé par ce qui suit : 

« Article 10. – § 1er. Les sièges au conseil de l’action 
sociale sont répartis par groupes politiques proportion-
nellement au nombre de sièges dont chaque groupe poli-
tique bénéficie au sein du conseil communal.

La répartition des sièges au conseil de l’action sociale 
s’opère en divisant le nombre de sièges à pourvoir par le 
nombre de membres du conseil communal, multiplié par 
le nombre de sièges détenus par chaque groupe au sein 
du conseil communal.

Le nombre d’unités indique le nombre de sièges 
immédiatement acquis.

Le ou les siège(s) non attribué(s) est (sont) dévolu(s) 
dans l’ordre d’importance des décimales.

En cas d’égalité entre deux ou plusieurs groupes 
politiques participant au pacte de majorité, le siège est 
attribué au groupe politique ayant obtenu le chiffre 
électoral le plus élevé. 

En cas d’égalité entre deux ou plusieurs groupes 
politiques ne participant pas au pacte de majorité, le 
siège est attribué au groupe politique ayant obtenu le 
chiffre électoral le plus élevé.

Chaque groupe politique, au sens de l’article L1123-
1, § 1er, alinéa 1er, du Code de la démocratie locale et de 
la décentralisation, présente une liste de candidats.

Une liste comprendra autant de candidats qu’il en 
revient au groupe politique en application des alinéas 1er 
et 2.

Une liste n’est recevable que pour autant qu’elle soit 
signée par la majorité des conseillers communaux d’un 
même groupe politique et qu’elle soit contresignée par 
les candidats présentés. Lorsqu’elle comporte au moins 
trois personnes, le nombre de candidats de chaque sexe 
ne peut dépasser, d’une part, deux tiers du nombre de 
sièges attribués et, d’autre part, un tiers de conseillers 
communaux.

Lorsqu’elle ne comporte que deux personnes, elle ne 
peut dépasser la moitié.

§ 2. Si la répartition opérée conformément au § 1er ne 
confère pas aux groupes politiques participant au pacte 
de majorité la majorité des sièges au conseil de l’action 
sociale, il est attribué à ces dernières 5, 6, 7 ou 8 sièges 
si le conseil de l’action sociale est composé respective-
ment de 9, 11, 13 ou 15 membres.

Les 4, 5, 6 ou 7 sièges restant sont attribués aux grou-
pes politiques qui ne participent pas au pacte de majo-
rité.

La répartition des sièges visés à l’alinéa 1er au conseil 
de l’action sociale s’opère en divisant le nombre de siè-
ges revenant aux groupes participant au pacte de majo-
rité par le nombre de membres du conseil communal, 
multiplié par le nombre de sièges détenus par chaque 
groupe au sein du conseil communal.

En cas d’égalité entre deux ou plusieurs groupes 
politiques participant au pacte de majorité, le siège est 
attribué au groupe politique ayant obtenu le chiffre 
électoral le plus élevé. 

La répartition des sièges visés à l’alinéa 2 au conseil 
de l’action sociale s’opère en divisant le nombre de siè-
ges revenant aux groupes ne participant pas au pacte de 
majorité par le nombre de membres du conseil commu-
nal, multiplié par le nombre de sièges détenus par cha-
que groupe au sein du conseil communal.

En cas d’égalité entre deux ou plusieurs groupes 
politiques ne participant pas au pacte de majorité, le 
siège est attribué au groupe politique ayant obtenu le 
chiffre électoral le plus élevé.

Chaque groupe politique, au sens de l’article L1123-
1, § 1er, alinéa 1er , du Code de la démocratie locale et de 
la décentralisation, présente une liste de candidats.

Une liste comprendra autant de candidats qu’il en 
revient au groupe politique en application des alinéas 1er 
et 2.

TEXTE ADOPTÉ PAR LA COMMISSION

projet de décret 
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Une liste n’est recevable que pour autant qu’elle soit 
signée par la majorité des conseillers communaux d’un 
même groupe politique et qu’elle soit contresignée par 
les candidats présentés. Lorsqu’elle comporte au moins 
trois personnes, le nombre de candidats de chaque sexe 
ne peut dépasser, d’une part, deux tiers du nombre de 
sièges attribués et, d’autre part, pas plus d’un tiers de 
conseillers communaux.

Lorsqu’elle ne comporte que deux personnes, elle ne 
peut dépasser la moitié.

§  3. Le vote d’une motion de méfiance concernant 
l’ensemble du collège ou l’adoption du nouveau pacte de 
majorité visé à l’article L1123-1, § 5, du Code emporte 
de plein droit la démission des membres du conseil de 
l’action sociale, du Bureau permanent et des Comités 
spéciaux. Ceux-ci restent en fonction jusqu’à la presta-
tion de serment de leur remplaçant.

La répartition des membres du conseil de l’action 
sociale se fait conformément au § 1er. Si la répartition 
opérée conformément audit §  1er ne confère pas aux 
groupes politiques participant au pacte de majorité la 
majorité des sièges au conseil de l’action sociale, la 
répartition des membres du conseil de l’action sociale se 
fait conformément au § 2.

La désignation des membres du Bureau permanent 
et des Comités spéciaux, autres que le président, se fait 
conformément à l’article 27, §  6, alinéas 1er à 5 de la 
loi. ». 

Art. 4

L’article 11 de la même loi, remplacé par le décret du 
8 décembre 2005, est remplacé par ce qui suit :

« Article 11. – § 1er. Le bourgmestre, assisté du secré-
taire communal, reçoit les listes le troisième lundi de 
novembre qui suit les élections communales.

Ils procèdent à l’examen, avec le ou les déposants, de 
la recevabilité des listes.

Cet examen porte sur :

1°	le respect des conditions prévues aux articles 7 et 9;

2°	le respect des exigences de l’article 10; 

La liste qui remplit toutes ces conditions est déclarée 
recevable.

La liste qui ne remplit pas toutes ces conditions est 
déclarée irrecevable. Un procès-verbal des motifs de 
l’irrecevabilité est rédigé sur-le-champ. Il est contresi-
gné par le ou les déposants de la liste en cause, qui en 
reçoit une copie. 

§ 2. Le quatrième lundi de novembre qui suit les élec-
tions communales, le ou les déposants d’une liste décla-
rée irrecevable ont la possibilité de déposer une liste 
remaniée en fonction des motifs d’irrecevabilité. 

Après le même examen que celui défini au paragra-
phe précédent, la liste qui remplit toutes les conditions 
est déclarée recevable.

§ 3. S’il reste à la clôture une ou plusieurs listes irre-
cevables, les sièges vacants sont répartis entre les autres 
groupes politiques conformément à l’article 10. Le pré-
sident du conseil communal communique aux déposants 
des listes déclarées recevables le nombre de candidats 
complémentaires que chaque groupe politique concerné 
devra proposer en plus lors de la désignation des mem-
bres du conseil de l’action sociale.

§ 4. En cas d’adoption d’une motion de méfiance à 
l’égard du collège communal ou de l’adoption d’un nou-
veau pacte de majorité, les dispositions des paragraphes 
précédents s’appliquent à la nouvelle élection des mem-
bres du conseil de l’action sociale. Les jours visés aux 
paragraphes 1er et 2 du présent article sont remplacés par 
le premier et le deuxième lundi qui suivent la réunion 
du conseil communal au cours de laquelle la motion de 
méfiance a été adoptée. ».

Art. 5

L’article 12 de la même loi, remplacé par le décret du 
8 décembre 2005, est remplacé par ce qui suit : 

« Article 12. – § 1er. Dès lors qu’un pacte de majorité 
a été déposé entre les mains du secrétaire communal le 
2e lundi du mois de novembre qui suit les élections, la 
désignation des membres du conseil de l’action sociale 
a lieu en séance publique lors de la séance d’installation 
du conseil communal de la commune qui constitue le 
ressort du centre. À défaut de dépôt du pacte de majo-
rité dans le délai susvisé, la désignation des membres 
du conseil de l’action sociale a lieu en séance publique 
du conseil communal de la commune qui constitue le 
ressort du centre dans les 30 jours qui suivent la réunion 
du conseil communal au cours de laquelle le pacte de 
majorité a été adopté. Pour le dépôt des listes de candi-
dats, les jours visés aux paragraphes 1 et 2 de l’article 11 
sont remplacés par le premier et le deuxième lundi qui 
suivent la réunion du conseil communal au cours de 
laquelle le pacte de majorité a été adopté.

§ 2. En cas d’application de l’article 10, § 3, de la pré-
sente loi, les nouveaux membres sont désignés confor-
mément à la procédure fixée par le paragraphe 1er. ».

Art. 6

L’article 13 de la même loi, remplacé par le décret su 
8 décembre 2005, est abrogé.

Art. 7

à l’article 14 de la même loi, remplacé par le décret 
du 8 décembre 2005, les modifications suivantes sont 
apportées :

1° Les mots « autre que le président » sont insérés 
entre les mots « lorsqu’un membre » et les mots « cesse 
de faire partie du conseil ».

2° à la suite du même article, la phrase suivante est 
ajoutée : « Si le membre à remplacer n’a pas la qualité de 
conseiller communal, son remplaçant ne pourra pas être 
conseiller communal, à moins que le conseil de l’action 
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sociale compte moins d’un tiers de conseillers commu-
naux. ».

Art. 8

à l’article 15 de la même loi, remplacé par le décret 
du 8 décembre 2005, les modifications suivantes sont 
apportées :

1° le § 1er est remplacé par le texte suivant :

« Dans les quinze jours qui suivent la notification de 
la décision, un recours devant le Conseil d’État est ouvert 
au conseil communal, au centre public d’action sociale, 
ainsi qu’aux membres dont l’élection a été annulée et 
aux tiers intéressés.

Dans les huit jours de la réception de tout recours 
formé auprès du Conseil d’État, le greffier en chef de 
cette juridiction en informe le Gouvernement, ainsi que 
le centre public d’action sociale et le conseil communal. 
Il leur communique l’arrêt rendu par le Conseil d’État.

Lorsqu’une annulation est devenue définitive, il est 
procédé à une nouvelle élection. ».

2° Au § 3, les alinéas 3 et 4 sont remplacés par ce 
qui suit :

« à l’occasion de la naissance ou de l’adoption d’un 
enfant, le membre peut prendre congé. Il notifie son 
congé au bureau permanent par écrit en indiquant la date 
de début et de fin. La durée du congé est de maximum 
20 semaines. Il prend fin au plus tard 20 semaines après 
la naissance ou l’adoption. 

à l’occasion du congé visé à l’alinéa précédent, il est 
procédé au remplacement pour la durée du congé, confor-
mément à l’article 14, si le groupe politique, qui avait 
présenté le bénéficiaire dudit congé, le demande. ».

Art. 9

L’article 18 de la même loi, remplacé par le décret du 
8 décembre 2005, est remplacé par ce qui suit :

« Article 18. – § 1er. Le membre du conseil qui perd 
l’une ou l’autre des conditions d’éligibilité ne peut plus 
continuer l’exercice de ses fonctions.

Le collège en informe le conseil et l’intéressé. Celui-
ci peut communiquer, au collège, dans un délai de quinze 
jours, ses moyens de défense. Le conseil prend acte de 
la perte de l’une ou l’autre des conditions d’éligibilité et 
constate la déchéance de plein droit. Il procède au rem-
placement du membre concerné.

Un recours, fondé sur l’article 16 des lois coordon-
nées sur le Conseil d’État, est ouvert contre cette déci-
sion. Il doit être introduit dans les huit jours de sa noti-
fication.

Si, ayant connaissance de la cause de sa déchéance, 
même en l’absence de toute notification, l’intéressé 
continue l’exercice de ses fonctions, il est passible des 
peines prévues par l’article 262 du Code pénal.

§ 2. Le membre du conseil qui vient à se trouver dans 
l’une des situations d’incompatibilité ne peut plus conti-
nuer l’exercice de ses fonctions.

Le collège en informe le conseil et l’intéressé. Celui-
ci peut communiquer, au collège, dans un délai de quinze 
jours, ses moyens de défense. Le conseil prend acte des 
faits de nature à entraîner l’incompatibilité et constate la 
déchéance de plein droit. Il procède au remplacement du 
membre concerné.

Un recours, fondé sur l’article 16 des lois coordon-
nées sur le Conseil d’État, est ouvert contre cette déci-
sion. Il doit être introduit dans les huit jours de sa noti-
fication.

Si, ayant connaissance de la cause de sa déchéance, 
même en l’absence de toute notification, l’intéressé 
continue l’exercice de ses fonctions, il est passible des 
peines prévues par l’article 262 du Code pénal. ».

Art. 10

à l’article 22, §  3 de la même loi, modifié par le 
décret du 8 décembre 2005, sont apportées les modifi-
cations suivantes :

1°	à l’alinéa §  1er, les mots «  ou absence  » sont insé-
rés entre les mots « d’empêchement » et « du prési-
dent ».

2°	un alinéa rédigé comme suit est inséré entre les 
actuels alinéas 2 et 3 :

« Est également considéré comme empêché le prési-
dent qui prend un congé en application de l’article 15, 
§ 3. »

Art. 11

à l’article 27, §  6 de la même loi, modifié par les 
décrets du 8 décembre 2005 et du 19 juillet 2006, les 
modifications suivantes sont apportées :

1°	à l’alinéa 6, les mots « autres que le président » sont 
insérés entre les mots « ou d’un comité spécial » et 
les mots « prend fin »;

2°	à l’alinéa 8, les mots « alinéa 4 » sont remplacés par 
les mots « alinéa 6 ».

Art. 12

L’article 28, § 4, modifié par le décret du 8 décembre 
2005, de la même loi est abrogé.

Art. 13

Aux articles 15, § 1er, alinéa 3, 90, 93, § 4, et 112 de la 
même loi, les mots « députation permanente » sont cha-
que fois remplacés par les mots « collège provincial ».

Art. 14

à l’article 33, §  1er de la même loi, modifié par le 
décret du 8 décembre 2005, les mots «  le membre du 
conseil qui le remplace en vertu de l’article 25, § 3 » 
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sont remplacés par les mots « le membre du conseil qui 
le remplace en vertu de l’article 22, § 3 ».

Art. 15

à l’article 43 de la même loi, modifié par le décret 
du 8 décembre 2005, les mots « de l’article 52, § 2, de 
la nouvelle loi communale » sont remplacés par les mots 
« de l’article L1124-21 du Code de la démocratie locale 
et de la décentralisation ». 

Art. 16

à l’article 44 de la même loi, modifié par le décret 
du 8 décembre 2005, les mots « prévu à l’article 20 » 
sont remplacés par les mots « prévu à l’article 17, § 1er, 
alinéa 1er ».

Art. 17

à l’article 46, § 6, 1° de la même loi, modifié par le 
décret du 8 décembre 2005, les mots « de la députation 
permanente du conseil provincial » sont remplacés par 
les mots « du collège provincial ».

Art. 18

À l’article 51 de la même loi, 

1° 	les mots « à l’article 283 de la nouvelle loi commu-
nale » sont remplacés par les mots « à l’article 1215-3 
du Code de la démocratie locale et de la décentralisa-
tion »;

2°	les mots «  énoncées à l’article 282, 1° et 2°, de la 
nouvelle loi communale  » sont remplacés par les 
mots « énoncées à l’article L1215-2 du Code de la 
démocratie locale et de la décentralisation ».

Art. 19

À l’article 34bis de la même loi, inséré par le décret 
du 8 décembre 2005, un alinéa rédigé comme suit est 
ajouté : 

«  Par dérogation à l’article 31, ces réunions sont 
publiques. ». 

Art. 20

à l’article 88 de la même loi, modifié par le décret 
du 8 décembre 2005, les modifications suivantes sont 
apportées :

1°	à l’alinéa 3 du § 1er, les mots « mémorial administra-
tif » sont remplacés par les mots « Bulletin provin-
cial ».

2°	Au §  2, les mots «  le paiement du minimum de 
moyens d’existence  » sont remplacés par les mots 
« le paiement du revenu d’intégration ».

Art. 21

à l’article 109 de la même loi, modifié par le décret 
du 8 décembre 2005, les mots « le président du centre 

d’action sociale » sont remplacés par les mots « le prési-
dent du conseil de l’action sociale ».

Art. 22

à l’article 114, alinéa 5 de la même loi, modifié par 
le décret du 8 décembre 2005, les mots « À défaut d’ar-
rêté ministériel intervenu dans les délais prescrits » est 
remplacé par les mots « À défaut de décision intervenue 
dans les délais prescrits ».

Art. 23

L’article 124 de la même loi, modifié par le décret du 
8 décembre 2005, est remplacé par ce qui suit : 

« Article 124. Les centres publics d’action sociale 
sont représentés dans les organes de l’association par 
des membres de leur conseil de l’action sociale. Ces 
membres sont désignés par le conseil suivant les règles 
déterminées par l’article 27, § 6, alinéa 2, pour l’élection 
des membres du bureau permanent.

Les administrateurs représentant les centres publics 
d’action sociale associés sont de sexe différent. Leur 
nombre ne peut dépasser un cinquième du nombre de 
membres du conseil de l’action sociale.

Les administrateurs représentant les centres associés 
sont désignés à la proportionnelle de l’ensemble des 
conseils de l’action sociale des centres associés confor-
mément aux articles 167 et 168 du Code électoral. 

Pour le calcul de cette proportionnelle, il est tenu 
compte des éventuels critères statutaires ainsi que des 
déclarations individuelles facultatives d’apparentement 
ou de regroupement, pour autant que celles-ci soient 
transmises à l’association avant le 1er mars de l’année 
qui suit celle des élections communales et provinciales.

Par contre, il n’est pas tenu compte pour le calcul de 
cette proportionnelle de la ou des listes de conseillers 
déposée(s) par un groupe politique du conseil communal 
qui ne respecte pas les principes démocratiques énon-
cés, notamment, par la Convention de sauvegarde des 
droits de l’homme et des libertés fondamentales, par les 
protocoles additionnels à cette convention en vigueur en 
Belgique, par la loi du 30 juillet 1981 tendant à réprimer 
certains actes inspirés par le racisme et la xénophobie et 
par la loi du 23 mars 1995 tendant à réprimer la néga-
tion, la minimisation, la justification ou l’approbation du 
génocide commis par le régime national-socialiste pen-
dant la Seconde Guerre mondiale et de ceux qui étaient 
administrateurs d’une association au moment des faits 
à la suite desquels elle a été condamnée pour l’une des 
infractions prévues par la loi du 30 juillet 1981 ou la loi 
du 23 mars 1995.

En outre, toute liste de conseillers déposée par un 
groupe politique démocratique du conseil communal 
disposant d’au moins un élu au sein d’un des centres 
associées et d’au moins un élu au Parlement wallon et 
non représenté conformément au système de la représen-
tation proportionnelle visée au deuxième alinéa, a droit 
à un siège. Ce siège supplémentaire confère à l’adminis-
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trateur ainsi désigné dans tous les cas voix délibérative. 
En ce cas, la limite du nombre maximal d’administra-
teurs visée au deuxième alinéa du présent article n’est 
pas applicable. » 

Si un groupe politique démocratique représenté au 
Parlement wallon et au sein d’une des communes dont 
le centre public d’action sociale est associé à l’associa-
tion ne dispose pas d’un siège au conseil d’administra-
tion, alors, il est accordé un siège surnuméraire. Ce siège 
supplémentaire confère à l’administrateur ainsi désigné 
voix consultative dans tous les cas.

Les alinéas 1er à 5 s’appliquent mutatis mutandis aux 
représentants des communes. 

Art. 24

Les associations, visées à l’article 124 de la loi, exis-
tant au moment de l’entrée en vigueur du présent décret 
mettront leurs statuts en conformité avec le présent 
décret avant le 3 décembre 2012, et ce, sans préjudice 
de l’alinéa qui suit.

L’application de l’article 23 se fait concomitamment 
à l’installation des nouveaux conseils d’administration 
à la suite des élections communales et provinciales du 
14 octobre 2012. 

Art. 25

Les articles 7, 2°, et 8 entrent en vigueur le 3 décem-
bre 2012. 
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